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ARRANGEMENT 



SIGNÉ À PARIS, LE 15 NOVEMBRE 1893, 



ENTRE 

LA BELGIQUE, LÀ FRANGE, LA GRÈGE, L'ITALIE ET LA SUISSE 






ARRANGEMENT. 



Le Gouvernement italien, pour obvier à Témigration persistante des 
monnaies divisionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et 
temporaire de la Convention du 6 novembre i885 et les Gouvernements 
français, belge, grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de 
cette revision , 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, SA MAJESTÉ 
LE ROI DES BELGES, SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES, 
SA MAJESTÉ LE ROI DITALIE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE 
ont résolu de conclure à cet effet un arrangement spécial et ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE : 
M. RoY, président de chambre à la Cour des comptes; 

m 

M. Léon Bredif, directeur du mouvement général des fonds au Minis- 
tère des Finances; 

M. Alfred de Foville, directeur de l'Administration des monnaies et 
médailles; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES : 

M. MoNTEFiORE Levi, sénateur; 

M. Alphonse Allard, directeur de la fabrication des monnaies; 

M. A. Sainctelette, commissaire des monnaies; 

M. le baron Eugène Betens, conseiller de la Légation de Belgique à Paris; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES : 

M. Constantin A. Chiésis, chargé d'affaires de Grèce à Paris; 

COVPinBNCB MOïléTAIRB. A 
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SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE : 

M. le baron François de Renzis di Montanaro, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi d'Italie près Sa Majesté 
le roi des Belges; 

Et M. le commandeur Dominique Zeppa, député au Parlement italien; 

ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE : 

M. Charles-Edouard Lardy, envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire de la Confédération suisse près le Gouvernement de la Répu- 
blique française; 

Et M. Conrad Cramer-Frey, membre du Conseil national suisse; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs<, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 



ARTICLE premier. 



Les (jouvernements français, belge, grec et suisse s'engagent à retirer de 
la circulation les pièces d'argent italiennes de a francs, i franc, 5o cen* 
times et 20 centimes et à les remettre au Gouvernement italien, qui de son 
côté , s'engage à les reprendre et à en rembourser la valeur dans les condi- 
tions fixées par les articles suivants. 



ART. a. 



Quatre mois après l'échange des ratifications du présent Arrangement, 
les caisses publiques de la France, de la Belgique, de la Grèce et de la 
Suisse, par dérogation à l'article 6 de la Convention du 6 novembre i885, 
cesseront de recevoir les monnaies divisionnaires d'argent italiennes. 

ART. 3. 

Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les 
monnaies divisionnaires italiennes provenant de l'Algérie et des colonies 
françaises. 

ART. 4- 

Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront 
mises à la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins 
cinq cent mille francs (5oo,ooo îr.) et portées par chacun des autres États 
à un compte courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera de deux et demi 
pour cent (a 1/2 p. 0/0) à partir du jour où l'avis aura été adressé au (jou- 
vernement italien que les pièces sont immobilisées à son profit. 11 sera porté 
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à trois et demi pour cent (3 i/a p. o/o) à partir du dixième jour qui suivra 
renvoi des espèces jusqu à la date du payement eflFectif de l'encaissement 
des couvertures fournies par Tltalie. 

Le payement, dans tous les cas, ne pourra être retardé au delà de trois 
mois à dater de Texpédition. 

Chaque remboursement comprendra moitié au moins de monnaies d'or 
de 1 o francs et au-dessus frappées dans les conditions de la Convention du 
6 novembre i885. Le surplus sera payé en traites sur les pays créditeurs; 
l'échéance de ces traites n'excédera pas le délai fixé par le paragraphe pré- 
cédent. 

ART. 5. 

La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures 
s'opéreront directement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le 
Gouvernement italien. Chacun des envois demandés par le Gouvernement 
italien pourra atteindre le chiflFre de dix millions de francs (10,000,000 fr.). 
Le Gouvernement français recevra seul les demandes d'envois faites par le 
Gouvernement italien, et il sera, en outre, de même que le Gouvernement 
italien , informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits 
opérés par chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été 
adressée par l'Italie, d'en répartir le montant entre les autres États au pro- 
rata des immobilisations accusées par chacun d'eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux articles a et 3, le Gou- 
vernement français fera connaître au Gouvernement italien le montant total 
des monnaies divisionnaires italiennes qui auront été retirées de la circula- 
tion dans chacun des États de l'Union et dans les colonies françaises. 

ART. 6. 

Le Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer le 
remboursement d'un minimum de quarante- cinq millions de francs 
(45,000,000 fr.) de ses monnaies divisionnaires pendant les quatre pre- 
miers mois qui suivront l'échange des ratifications et d'un minimum de 
trente-cinq millions de francs (35,ooo,ooo fr.) pendant chacune des pé- 
riodes trimestrielles qui suivront, et ce jusqu'à complet épuisement des 
quantités dont le montant aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le remboursement d'un envoi fait en conformité de la 
demande du Gouvernement italien, ce GDUvemement pourra réclamer une 
nouvelle livraison. 

ART. 7. 

Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres 
Etals la totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été 
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notifié, il cessera, par dérogation à l'article 7 de la Convent/on du 6 no- 
vembre i885, d'être tenu de reprendre des caisses publiques des autres 
Etats les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

ART. 8. 

Eu égard aux exigences spéciales de la circulation monétaire de la Suisse, 
le Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mois qui suivront 
l'échange des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouver- 
nement italien, dans les conditions fixées par l'article 4, une somme de 
quinze millions de francs (i5,ooo,ooo fr.) de monnaies divisionnaires im- 
putable sur le minimum de quarante-cinq millions de francs prévu à 
l'article 6. 

Néanmoins, le Gouvernement fédéral suisse participera aux répartitions 
ell'ecluées en exécution de l'article 5 dans la proportion des retraits qu'il 
aurait opérés en sus des sommes remises en vertu du paragraphe précédent. 

ART. 9. 

Le Gouvernement italien désignera celles de ses trésoreries sur lesquelles 
les expéditions de monnaies divisionnaires seront faites. Tous les frais de 
transport et autres résultant du présent Arrangement seront à sa charge et 
portés au débit de son compte courant avec chacun des autres États. Le 
règlement de ce compte aura lieu le i*"' juillet et le i*' janvier. 

ART. 10. 

Par application des articles 4 et 7 de la Convention du 6 novembre 
i885, le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le 
poids aura été réduit par le frai. 

ART. 11. 

Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour les 
cinq Etats la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément 
maintenus. 

ART. 12. 

Le Gouvernement italien, pour obviera l'émigration de ses monnaies 
divisionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titré de mesure excep- 
tionnelle et temporaire, à l'émission de bons de caisse d'une valeur infé- 
rieure à 5 francs, il est et demeure entendu qu'eu égard à la stipulation 
de l'article précédent, cette' émission doit avoir pour contre-partie et pour 
gage l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien, d'une somme 



•1 

il 



égale eu monnaies divisionnaires italiennes d^argent. Le montant des mon- 
naies divisionnaires ainsi contittiées en dépôt de garantie sera toujours 
égal au montant des bons de caisse en cours* 

ART. i3. 

I-es prescriptions de l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre i885 
sont applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies 
divisionnaires destinées à servir de gage à ces émissions. 

ART. I 4* 

Lorsque les caisses publiques de la France, de la Belgique, de la Grèce 
et (le la Suisse n'auront p]us à accepter les monnaies divisionnaires ita- 
liennes, chacun de ces quatre Etats aura la faculté d'en prohiber l'impor- 
tation. 

ART. l5. 

Al partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement 
italien pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

ART. 16. 

Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 restent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la France, la Bel- 
gique, la Grèce et la Suisse. 

Chacun de ces quatre États aura toutefois le droit d'obtenir, dans les 
conditions du présent Arrangement, le retrait et la remise de x^elles de ses 
monnaies divisionnaires d'argent qui se trouveraient en Italie. 

ART. 17, 

Le Gouvernement italien se réserve de. demander ultérieurement que les 
dispositions des articles 6 et 7 de la Convention du G novembre i885 re- 
deviennent applicables aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne 
pourrait en être ainsi que du consentement unanime des quatre autres 
États. 

ART. 1 8. 

Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée, il 
serait procédé à la liquidation de l'Union, l'article i5 du présent Arrange- 
ment resterait seul applicable et l'obligation imposée à chaque État, par l'ar- 
ticle 7 de la Convention précitée, de reprendre pendant une année ses 
monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en vigueur. 
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ART. 19. 

Le présent Arrangement sera ratifié; les ratifications en seront échangées 
à Paris, le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 1894. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent Arrangement, 
qu'ils ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Paris en cinq exemplaires, le i5 novembre 1893. 

Pour la France : 

(L.5.) Signé: ROY, 

(L. S.) — LÉON BRÉDIF. 

[L.S.) — A. deFOVILLE. 

Pour la Belgique : 

[L.S.) Signé: MONTEFIORE LEVI. 
[L. S.) -^ A. ALLARD. 
(L. S.) — A. SAINCTELETTE. 
{L.S.) — Baron EoG. BEYENS. 

Pour la Grèce : 

(L. 5.) Signé: C. A. CRIÉSIS. 

Pourl'ItaUe: 

(L. S. ) Signé : F, de RENZIS. 

(L. S.) — DOMINICO ZEPPA. 

Pour la Suisse : 

(1.5.) Signé: LARDY. 

[L. S.) — C. CRAMER-FREY. 



PROCÈS-VERBAUX 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



±^ SÉANCX:. 



MARDI, 10 OCTOBRE 1893. 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



MM. les Délégués de la Belgique, de la Frauce, de la Grèce, 'de Tllalic et de la 
Suisse se sont réunis en conférence le i o octobre ] 893 , à deux heures et demie , 
à rUôlel du Ministère des finances. . 

9 

Etaient présents : 

Pour la Belgique : 

M. MoNTEFiORE Levi, sénateur; 

M. Allard, directeur honoraire de la Monnaie; 

M. Sainctelette, ingénieur honoraire des Mines, commissaire dos Monnaies; 

M. le baron Eug. Beyens, conseiller de légation de Belgique. 

Pour la France : 

M. Roy, président de chambre à la Cour des comptes ; 

M. Bredif, directeur du Mouvementgénéral des fonds au Ministère des finances; 

M. DE FoviLLE, chef de bureau au Ministère des finances. 

Pour la Grèce : 

M. CRiisis, chargé d^affairesde Grèce à Paris. 



COXPÉRKSCK M03IBTAIRK. 
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Pour ritalie : 

M. le baron de Renzis, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
S. M. le Roi d'Italie à Bruxelles ; 

M. Zeppa, député au Parlement. 

Pour la Suisse : . . 

M. Lardt; ministre de la Confédération à Paris; 
M. Chamsk-Frbt, conseiller national. 

m 

M. le Ministre de Suisse propose de déférer, conformément à Tusage, la prési- 
dence de la réunion à M. le président Roy, premier Délégué de la France. 

M. RoY remercie la Conférence de l'honneur qu elle veut bien lui faire et pro- 
pose de compléter le bureau par la nomination des secrétaires. 

Ml\f. de Clercq, consul général, sous-directeur au Ministère des Affaires étran- 
gères, adjoint i la Délégation française; le chevalier Mortara» chef de division au 
Ministère du Trésor d'Italie, adjoint i la Délégation italienne, et Aug. Arnauné, 
docteur en droit, chef de bureau à la Direction générale des Douanes au Ministère 
des finances, sont désignes pour remplir les fonctions de secrétaires. 

M. LE Président rappelle que la Conférence est réunie pour examiner la de- 
mande qui a été faite par le Gouvernement italien aux autres membres de FUnion 
monétaire, de consentir à la nationalisation et au rapatriement en Italie des mon- 
naies divisionnaires de frappe italienne en circulation sur leur territoire; il propose 
de prier MM. les Délégués de Tllalie de vouloir bien faire connaître à la réunion les 
vues de leur Gouvernement. 

M. le baron de Renzis expose que l'Italie s étant trouvée, dans les derniers 
mois, par suite de la pénurie de la monnaie divisionnaire dans la Péninsule, 
dans une situation très embarrassée, s'est adressée aux autres Etats de l'Union pour 
les prier de l'aider à porter remède à cette situation en lui facilitant le rapatriement 
de ses monnaies divisionnaires. La pensée à laquelle obéissait le Gouvernement 
roydl en faisant cette demande est expliquée dans la note du 8 juillet rSgS- qu'il 
a fait parvenir à ses alliés monétaires et dont M. de Renzis croit devoir remettre les 
principaux passages sous les yeux de la Conférence. 

Cette note, après avoir résumé les origines de la question, poursuit ainsi : 

«La conception sur laquelle FUnion monétaire se Fonde ne pouvait viser qu'une situation 
«normale. En ce qui concerne la circulation éventuelle des pièces divisionnaires en dehors 
« de leur marché d'origine, on ne pouvait, en stipulant la Convention, avoir en vue que les 
M vicissitudes ordinaires des transactions inlernationalos; pour ce cas; on a trouvé, moyen- 
K nant les articles 6 et 7 de la Convention, une solution fort simple, ne gênant personne et 
« permettant à la monnaie divisionnaire de reprendre à bref délai sa place naturelle. Mais il 
« est évident que ce mécanisme spécial devait oesser df jouer régulièrement le jour où une 
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({ cause extraordinaire imprimerait aui pièces divisiann.iires un mouvement cirtificiel. Cest 
tt ce qui est déjà arrivé une première fois pour iltaiie : le cours, forcé ayant chassé du 
il Royaume une grande partie de notre monnaie divisionnaire, il nous a fallu , par les accords 
«de 1878-1879» la reprendre et lui interdire, tant que le régime du cours forcé dure- 
ce rait, Taccès aux caisses publiques des autres Etats.* Le même mouvement se reproduit 
« maintenant, le gain sur le change ayant chez nous déterminé sur les petites monnaies dar- 
ogent une spéculation dont le Trésor italien fait les frais et qui crée, pour les besoins 
« menus- du marché intérieur, une situation absolument intolérable. Le moment est venu 
« de couper court à cette mauvaise spéculation et de ramener è cet égard {'équilibre dans 
« notre marché. 

« La clause par laquelle la pièce divisionnaire italienne est reçue, jusqu*à concurrence de 
« 1 00 francs^ aux caisses publiques des autres Etats de TUnion, n'implique pas un avantage 
«réciproque: Tavantage en est exclusivement pour nous, notre monnaie divisionnaire 
«jouissant, par leffet indirect de cette clause, dune espèce de libre circulation internatio- 
«nale. C'est à cet avantage, c*est au droit que larticle 6 de la Convention nous confère, 
« que nous désirons aujourd'hui renoncer. Nous y renonçons en laissant bien entendu in- 
«tactes, pour ce qui peut dépendre de nous, toutes les autres clauses de rUnion. 

« Notre renonciation et la faculté qui s ensuit, pour les autres Etats de TUnion, de fermer 
B leurs caisses publiques aux pièces divisionnaires italiennes, entraine nécessairement la sus- 
« pension, de la part de Tltalie et tant que le nouveau régime .va durer, de Tobligation de 
« reprendre, contrç remboursement en or ou argent à plein titre, ses propres pièces division- 
« naires. Libres de refuser, comme nous les engageons à le faire, nos pièces divisionnaires , 
« nos alliés monétaires ne pourraient pas continuer indéfiniment de nous en demander le 
« rachat. Nous admettons cependant qu'une considération d'équité envers les possesseurs étran- 
«gers de pièces divisionnaires italiennes suggère, entre l'ancien et le nouveau régime , un 
« intervalle permettant aux particuliers de s'en débarrasser sans perte. Nous sommées disposés 
«à fixer, d'un commun accord avec chacune des quatre Puissances, la date à laquelle les 
« caisses publiques cesseraient de recevoir les pièces divisionnaires italiennes. Ce délai devrait 
c être naturellement le plus rapproché que possible , afin d'en empêcher l'abus. A Téchéance 
« du délai, il n'y aurait plus qu'à dresser, pour chacune des quatre Puissances, le compte des 
c monnaies divisionnaires italiennes existant è ce moment dans leurs caisses publiques. Le 
% règlement du compte se ferait ensuite sur la base de l'article 7 de la Convention; un arran- 
c gement particulier en fixerait les détails. » • 

* 

L'envoi de cette note a été suivi de potuparlers qui ont prolongé la situation. 
Lltalie a proposé quVne Conférence fôt convoquée à bref délai. La France a 
fait bon accueil à cette demande et fixé la date du 9 octobre pour la réunion des 
Délégués des Puissances alliées. U appartient à la Conférence d^apprécier si la propo- 
sition de rilalie peut être acceptée. Elle estimera, les Délégués italiens en ont la 
confiance, qu*aucun préjudice ne peut résulter pour TUnion dé là demande que 
fait aujourd'hui Htalie de renoncer à ce qu elle coosidère comme un droit. 

En attendant, M. le baron de Renzis croit devoir communiquer, conformément 
aiix dispositions de Farticle 1 1 de la Convention du 6 novembre 1 885, un décret 
pris par. S. M. le Roi d'Italie en vue de remédier pour le moment et en attendant 
les résolutions de la Conférence, aux difficidtés qui résultent de la rareté des 
monnaies divisionnaires dans le Royaume. Le Gouvernement italien a pris la réso- 
lution d'émettre pour 3o millions de francs de bons de i franc qui doivent être 
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garantis par le dépôt dans les caisses du Trésor d*une égale somme eo monnaie 
divisionnaire. Il considère que cette mesure est d*ordre purement intérieur; elle a 
pour unique but d'empêcher les monnaies rapatriées dans le Royaume à'ea sortir de 
nouveau « même durant la période pendant laquelle les autres Etats en effectueront le 
retrait de leur circulation : toutefois, M. le baron de Renzis croit devoir la porter à la 
connaissance de ses alliés pour se conformer aux prescriptions de Tarticle 1 1 précité. 
M. le baron de Renzis insiste sur cette considération que c'est à titre purement 
provisoire et temporaire que son Gouvernement demande la nationalisation des 
monnaies divisionnaires italiennes, son désir étant de toucher le moins possible à la 
Convention de i885. 

• 

M. DE FoviLLE rappelle que dans les pourparlers qui ont précédé la réunion de la 
Conférence, on avait été amené à se demander s'il ne conviendrait pas de décider 
que les monnaies divisionnaires d'argent de toutes les Puissances contractantes 
seraient désormais refusées par les caisses publiques des autres Etats. 

M. LE Chargé d'affaires de Grèce déclare que son Gouvernement ne fait pas 
d'objection à la demande formulée par l'Italie. Mais il demanderait à être exempté 
de l'application de la mesure, si elle devait être généralisée. 

M. Montefiore Levi déclare qu en principe le Gouvernement belge est tout dis- 
posé à entrer dans les vues de l'Italie, sauf à examiner les détails d'exécution. 

» 

M. le Ministre de Suisse dit que ses instructions lui permettent de faire la même 
déclaration. 

M. LE Président déclare que la France est, en principe et sous les mêmes réserves^ 
favorable à la demande de lltalie. 

M. DE Fo VILLE fait observer que l'on ne peut guère éviter de se pronon cer sur la ques- 
tion plus générale qui s'est posée au cours des pourparlers antérieurs à la Conférence. 
Ne conviendrait-il pas de généraliser le régime demandé par l'Italie pour ses mon- 
naies divisionnaires? M. le Chargé d'affaires de Grèce a déjà fait connaître le 
sentiment de son Gouvernement. MM. les Délégués du Gouvernement belge et du 
Gouvernement helvétique voudront peut-être bien donner leur opinion sur le même 
point. 

M. LE Ministre de Suisse désirerait savoir si la Conférence se trouve en présence 
d'une proposition formelle du Gouvernement français. Il importe de bien délimiter le 
terrain de la discussion. Le Gouvernement italien a formulé une première proposi- 
tion : il demande que ses monnaies divisionnaires ne soient plus reçues pendant un 
certain temps par les caisses publiques de ses alliés. Une seconde proposition est-elle 
faite ? La question de la nationalisation des monnaies divisionnaires de toutes les 
Puissances contractantes est plus grave que celle dont Tltalie a pris l'initiative. Il n'y a 
pas, on ce qui la concerne, de précédents, comme il y en a pour la proposition de 
l'Italie. Il est important que la Conférence sache si le Gouvemetneut. français fait dé- 
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pendre son acquiescement à la demande de Tllalie, de Tadoption par les Puissances 
alliées d*un régime nouveau d'après lequel les monnaies divisionnaires de chacune 
d'elles ne seraient plus reçues dans les caisses publiques desautres. 

M; DB FovoLE répond c[ue les préférences du Gouvernement français auraient 
été pour la généralisation de la mesure ; on conserverait ainsi au pacte qui lie les 
cinq États son caractère d'exacte réciprocité. Mais tout en manifestant ses préfé- 
rences; le Gouvernement de la République n'entend pas faire de l'adoption de ce 
régime uniforme une condition absolue; qu'il soit seulement entendu que si les 
autres Gouvernements adhéraient à une solution plus générale, le Gouvernement 
français Taccepterait volontiers. 

M. LE PiuÈsmENT fiait observer que si les caisses publiques de chaque pays n'ad- 
mettaient plus que les monnaies divisionnaires à Teffigie nationale, il en résulterait 
un avanta ge pour le public. Il serait plus facile de ne pas confondre les pièces que 
reçoit le Trésor et celles qu'il refuse. 

M. LE MiNisTBE DE SuissE cousidère que la question est grave et entraînerait d'assez 
longues discussions. Le Gouvernement fédéral est prêt à l'examiner, mais il préfé- 
rerait s'en tenir actuellement à la question posée par le Gouvernement italien, dont 
la solution paraît présenter un certain caractère d'urgence. Une fois l'accord établi 
sur celle-ci y si le Gouvernement français veut demander la nationalisation de toutes 
les monnaies divisionnaires, on pourra plus utilement examiner cette nouvelle pro- 
position. 

M. MoNTEFiORE Levi cst heurcux de constater que la France ne fait pas, delà gé- 
néralisation du régime proposé pour les monnaies divisionnaires italiennes, une 
condition essentielle de son adhésion. Le problème est gros de difficultés, spécia* 
lement pour la Belgique sur le territoire de laquelle le trafic de frontière amène 
beaucoup de monnaies françaises. Il serait extrêmement jgénant pour le public d'être 
obligé de refuser des espèces qu^il a 'pris l'habitude de recevoir; sans vouloir S3 pro- 
noncer en principe sur la proposition de nationalisation générale de la monnaie divi- 
sionnaire, M. Montefiore Levi préférerait, se ralliant à l'avis émis par M. le Minisire 
de Suisse, voir réserver pour une époque ultérieure la discussion de cette proposition. 

M. LE Président déclare que les Délégués français n'insistent pas. 

M. le baron DE Renzis remercie la Délégation française de cette déclaration, qui 
facilitera singulièrement le travail de la Conférence. 

La Conférence se montrant favorable en principe à la demande de l'Italie, il y a 
lieu d^examinerles questions d'exécution. 

M* LE Présipkmt rappelle c[ue, dans la pensée du Gouvernement français, la pro* 
position du Qouvettiement italien entraînant une modification à la Convention do 
l885» qui aétÀ aj^prottvée par une loi^ une loi serait nécessaire en France pour 



y mettre en vigueur iés nouvelles dispositions qui viendraient à être adoptées* 

M* MoNTEFioRE LfiTi fait une déclaration analogue en ce qui concerne ]a Belgique; 
mais il ajoute que le Gouvernement du Roi croirait néanmoins pouvoir mettre 
provisoirement en vigueur le nouvel Arrangement, sous réserve de ia ratification 
ultérieure du Parlement. 

« 

M. DE FoviiXE, sans vouloir se prononcer ici sur le caractère du décret italien du 
4 août dernier, pense que ce décret foiunirait peutr&tre les éléments d'une entente. 
Il prévoit une émission de bons de caisse de un franc qui serait garantie par Timmo- 
bilisation dune somme égale de monnaie divisionnaire. Cç projet n ayant pas encore 
été mis à exécution , M. de Foville demande si le Gouvernement italien ne serait pas 
disposé, dans le cas où les Gouvernements de l'Union commenceraient sans: retard à 
lui rendre ses monnaies divisionnaires^ à immobiliser ces pièces dans ses caisses pour 
en faire le gage de Témission projetée, en attendant la mise en vigueur de la nou- 
velle Convention. 

Après un échange d'observations auquel prennent part MM. Cramer-Fret, Saing- 
TELETTE^ Allabd, le barou De Rinzis, Zeppa et Lardt, il est décidé qu'une commis^ 
sion, composée de MM. le Ministre de Suisse, le baron de Renzis et de Fovhxb sera 
chargée, en prenant pour base la proposition du Délégué français, de rédiger, sous 
forme d'articles, un projet d'Arrangement qui sera soumis aux délibérations de la 
Conférence. 

- * • 

La prochaine séance de la Conférence est fixée au jeudi 12 octobre, à deux 
heiu'es et demie. La séance est levée k quatre heures. 



Les Secrétaires, 

DE CLÊRQ; 

A. ARNAUNÉ. 



Le Président de la Conférence , 

Rôlr. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



EKTAE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

• ■ • ^ • . 

ET LA SUISSE. 



2" SÉANCE. 



JEUDI, 12 OCTOBRE 1893 



PRÉSIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents : ° 

« 

MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente réunion. 

La séance est ouverte à trois heures. 

• • 

M. LE PaiÊsiDENT donne la parole à M. deFoville pour rendre compte dés travaux 
de la Commission nommée à la précédente séance. ... 

M. DE FoviLLE donne lecture du projet de rédaction qu^il a préparé et dont les 
lignés générales ont rencontré Tadhésion de la Commission : 



Le Gouvernement italien , pour remédier à Témigration persistaute des monnaies division- 
naires italiennes « ayant demandé la revision partielle de la Convention du 6 novembre ^885, et 
les Gouvernements belge, français, grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de 
cette revision; 

S. M. le Roi, des Belges, le Président de la République Fran<2aise, S. M. le Roi des Hellènes, 
S. M. le Roi dltalie et la Confédération Suisse ont résolu de conclure à cet effet un Arrange- 
ment spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

■'•••.••.•••••••«»%••••.••••'*•••■•••••••*••••.••••••.••••.•.«••.•••••••.«»»••.• 

Lesquels, après*. ... * '. . . . 

Sont -convenus des artitles suivants: 

Art. l**. — Par dérogation à:Karticle 6 de la Conventian da 6 novembre i885, les Giisflee' 
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publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse, trois mois après rechange 
des ratifications du présent Arrangeaient, cesseront de recevoir les pièces d^argent italiennes de 
2 francs, i franc, 5o centimes et 20 centimes. 

M. Zeppa fait observer que Tltalie ayant démonétisé en 1 883 les pièces crargent 
(le 2 G centimes, il ne semble pas y avoir lieu de les viser dans la Convention. 

M. Saingtelette répond que cette démonétisation na pas été notifiée aux autres 
Gouvernements et qu'aucun délai ne leur a été donné pour les retirer de leur 
circulation et en deniander le remboursement au Gouvernement italien. 

M. le baron de Renzis reconnaît volontiers que, dans ces conditions, son Gouver- 
nement ne doit pas se refuser à reprendre les espèces en question. Il conviendrait 
on conséquence de maintenir dans l'article premier l'indication des pièces de 
20 centimes. 

M. le baron de Renzis expose ensuite que l'Italie préférerait que FArrangement 
devînt exécutoire à une date fixe, par exemple le 1^' mars 189^. 

• 

M* Bredif fait observer que l'Arrangement ne peut être exécutoire en France 
qu'après le vote de la loi qui autorisera le Président de la République à le ratifiei-. 
]^e Gouvernement français ne peut promettre que celte loi sera votée dans un délai 
préfix; mais il s'engagera volontiers à en saisir les Chambres aussitôt que possible. 

M. M0NTEFIORE Levx dit que les Gouvernements, en signant la Convention, pren- 
dront par ce fait l'engagement implicite de hâter le plus possible l'accomplissement 
des formes constitutionnelles nécessaires pour sa mise à exécution. 

M, LE Ministre de Suisse déclare que les instructions du Conseil fédéral ne 
permettraient pas d'accepter un délai de moins de trois mois pour l'opération du 
retrait principal. La date du i^** mars 189^ devrait donc être considérée comme 
trop rapprochée, si le terminas a qao n'était pas la fin de décembre 1893. M. Lardy 
estime qu^il serait avant tout utile de fixer une date pour l'échange do^ ratifica- 
tions. La Convention du 6 novembre i885 contient une clause analogue. Klic 
porte dans son article final : « La présente Convention sera ratifiée; les ratifications 
en seront échangées à Paris le plus tôt que faire se pourra, et, au plus tard, le 
3o décembre i885. » M. le Ministre de Suisse émet l'avis que l'échange des ratifi- 
cations pourrait avoir heu au plus tard le 3o décembre 1 893. Le point de départ 
du délai de trois mois passé lequel les monnaies divisionnaires de l'Italie cesse- 
rpient d'être, reçues dans les caisses publiques de Belgique, de France, de Grèce et 
de Suisse, serait ainsi fixé au i^*" janvier 1894* 

M., i^E Président fait observer que la date de convocation du Parlement fran- 
çais n'est pas encore connue, et que d'autre part, la Chambre <1es députés ne 
pourra être saisie de la Convention qu'après quelle aura vérifié. les pouvoirs de ses 
membres. et se sera constituée. Eu égard à ces circonstances, il est manifeste que le 
Gouvernement français peut n'être pas en mesure de procéder à réchange des rati- 
fications- dans le délai indiqué par M. le Ministre de Suisse. 
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M. Gram£R-Fb£T demande à la Délégation française si le 3o janvier 1894 ne 
pouri^it pas être indiqué comme terme extrême pour rechange, des ratifications, 
l^a Convention pourrait, de la sorte, avoir son effet à compter du 1^ mai suivant. 

M. DE FovjLLis pense que le$ dispositions de cet ordre prendraient plus utilement 
place dans un article final. En i88ô, c^est également par le dernier article de la 
Convention que la question a été réglée. 

Conformément à cette observation, et d'un commun accord, la discussion sur ce 
point est ajournée. 

L'article 1^ est admis en principe. 

M. DE FoTiLLE donne lecture des articles 2 , «? et 4. 

Art. 2. — Par dérogation à Tarticle 7 de la Convention du 6 novembre i885, le Gouver- 
nement italien, six mois après Fexpiratioh du délai fixé par l'article premier du présent Arrange- 
ment, cessera d^tre tenu de reprendre des particuliers ou des caisses publiques des autres 
États ](*s monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art. 3. — Les délais fixés par les articles i et 2 seront augmentés d'un mois pour les mon- 
naies divisionnaires italiennes provenant des colonies françaises. 

Art. &. — Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité, pour les cinq 
Etats, la frappe des monnaies divisionnaires d'argent, sont expressément maintenus. 

Ces articles ne donnent lieu i aucune observation. 

M. de FoviLLE donne lecture de Farticle 5 : 

Art. 5. — Le Gouvernement italien ayant prévu le cas où l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires l'obligerait à émettre, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, des «bons de 
caisse » d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure entendu qu'eu égard- à ia stipulation de 
l'arlicie précédent, une émission de ce genre ne serait possible qu'autant qu'elle aurait pour 
contre-partie et pour gage rimmobilisation d'une somme égale en monnaie divisionnaire d'argent. 
A aucun moment, le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie 
ne pourrait être inférieur à la valeur des « bons de caisse » en cours. 

M. le baron de Renzis accepte cette rédaction. 

M. Sainctelltte se demande si la seconde phrase de l'article, d'ailleurs très 
heureusement rédigé, ne fait pas double emploi avec la première. 

M. LE PRÉsmENT répond que la première phrase >âse seulement rémission des 
bons de caisse. La seconde phrase au contraire en réglemente la circulation. 
M. Roy considère qu'elle a, par suite, une utilité véritable. 

M. Crabier-Frey fait observer que M. le baron de Renzis a déposé au nom de 
son Gouvernement, en visant l'article 11 de la Convention du 6 novembre 1880, 
un décret du [\ août 18g 3 d'après lequel la couverture de 3o millions de bons de 
caisse que le Gouvernement italien se propose d'émettre, pourrait être faite, soit 
en monnaie divisionnaire d'argent, soit, au besoin, en or ou en pièces de 5 francs 
en argent, * * 

M* Cramer-Frey poiu:rait admettre jusqu'à un certain point que ces bons de caisse 
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remplacent provisoirement les pièces divisioanaires. Mais il constate 4fae si.ie Gou- 
vernement italien utilise comme gage de l'émission ;) ainsi que ly. autorise Je décret, 
des écus de 5 francs ou de To^, lltalie arrivera ainsi à > augmenter indirectemeat 
son contingent de monnaies divisionnaires au delà de la limite fixée en 1 88 5. 

Les Délégués de la Suisse demandent que leurs réserves sur ce point soient 
constatées au procès- verbal. 

M. le baron de Renzis déclare de son côté, au nom de la Délégation italienne, 
qu'il ne croit pas pouvoir accepter la discussion sur le décret du 4 août 1 893. 

M. MoNTEFiORE Levi déclare que la Délégation belge n a pas été chargée par son 
Gouvernement de formider une appréciation. sur le décret, royal du 4 août 1898. 
Elle n a pas reçu mission d'examiner toutes les questions qui peuvent se poser 
à Toccasion de la Convention du 6 noveipbre l885, mais seulement Tobjet 
spécial qui a motivé la convocation de la Conférence. Dans cet ordre d'idées, et 
le décret du 4 &oût 1893 ne devant pas être exécuté dans sa teneur première, la 
Délégation belge ne croit pas avoir à émettre une opinion. 

M. le Président considère également que la rédaction de l'article 5 permet de 
ne pas insister sur les observations auxquelles le décret du 4 août 1893 a donné 
lieu. 

M. de F0VU.LB lit l'article 6 : 

Art. 6. Conformément aux. dispositions de Tarticle il de la Conventipn du 6 novembre 
i885, le Gouvernement italien communiquera tons les mois aux Gouvernements des autres 
États de TUnion la situation dûment certifiée du dépôt de garantie et des bons de caisse en 
cours. 

M. le baron de Renzis ne croit pas pouvoir accepter cette rédaction. Une dispo- 
sition analogue existait dans l'article 7 de l'Arrangement du 5 novembre 1878; 
mais, par Tacte additionnel du 20 juin 1 879 Je Gouvernement italien a été dispensé , 
siu* sa demande, de Tobligation de communiquer aux autres Gouvernements de 
l'Union un état des retraits et des destructions qu'il avait effectués. Le Gouver- 
nement du Roi considère, comme en 1879, que la clause proposée nest pas conci- 
iiable avec Tégalité qui doit exister entre les cinq Puissances alliées. M. 1^ baron 
de Renzis ajoute qu'en fait, les Gouvernements de l'Union trouveront dans les publi- 
cations officielles du Royaume d'Italie tous les éléments d'appréciation nécessaires 
sur l'état de la circulation italienne. 

M. LE PnÉsmENT fait observer que ces publications ne font pas connaître la 
décomposition de Tenciaisse du Trésor. 

M. Sainctelette estime que la rédaction soumise à la Conférence fait simplement 
une application particidière de l'article 11 de la Convention du 6 novembre i885. 
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conapositioii de Tcocaîsse itaiiennîe et rétai de la circulation itaLienné sont 
évidemment des faits monétaires, dont la connaissance intéresse grandement les 
a$sociés de ritalie. . . , . 

M. MontefÎore Levi partage ce sentiment. Il prie N^. les Délégués de Tltatie 
de vouloir biejx renoncer à leur opposition. 



» * 



M. le baron de Renzis insiste sur les considérations qu'il a déjà développées au 
sujet de Tim possibilité pour le Go.uyernençient italiçn d'accepter cette clause. 

M. Zeppa rappelle que l'Italie a exécuté loyaleineirt en 1878 les obligations, 
q u elle avait contFaeléefi. Ses coassociés peiwent donc être assurés qu elle rei^fiplira 
de même les engagements qu^elle prend aujourd'hui. 

M. le baron Eug. Beyeks pense qu'il serait possible, en prenant pour bas* 
Tarticle 1 i,de la Convention du 6 novembre i885, de trouver une rédaction qui 
ne soulève pas d'objection de lap^ de MM. les Délégués italiens. 

M. le Présipent remarqua que l'article précité paraît viser les émissions de 

monnaies et Is^ cirqulation métallique. Ne suffirait-il pas d'en étendre expressément 

». <• . , ' • • • . , 

les dispositions à la circulation fiduciaire? 

M. LE Pn^smENT proposé; en conséquence, la rédaction suivante : 



• .< • • f 



Art. 6. Les prescriptions de Tarticie 11 de la Gonventioo du 6 novembre 188 5. sont 
a pplicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisioimaîres destinés àî 
servir de gage, à ces émissions. 



Mj . 



M. le baron de RenziIs accepterait cette rédaction, du moment qu'elle n'implique 
aucune dérogation au droit commun; mais il 'croit devoir persister dans* les réserve^ 
déjà faites. 

• ' ••.! . , . 1.1. • 

' M. LE-MiNmAB DB'SètssB irappelle que c'est sur la proposition de là Suisse que 
la Conférence de i'88S a inséré danis l'^ticle 1 1 dé la Convention du -6 novembre 
la disposition d'après laquelle le Gouvernement de la République française a 
accepté la mission de centraliser et de communiquer aux âiitreis CrÔuveméments 
tous Jes documents relatifs aux monnaies. Il serait beiu*eux que cet. article reçût 
une 'application un peu plus active que jusqu'ici, les faits monétai^ries ayant pris 
dans les derniers temps une importance plus considérable qu'à aucune autre époque 
depuis la découverte de rAmérique., 

'M. de Foville pense que l'application de Tarlicle 1 1 serait mieux assurée si'led 
Etats de l'Union s'engageaient à produire les documents dont la communication est 
prévue par ce texte, dans un délai déterminé. 

M; le baron de Renzis s'associe à cette observation. 

M. LE PaiisnHSiiT estime que Tartide 1 1 serait heureusement complété par une 

2. 
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disposition prescrivant l'envoi des documents au Gouvernement français dans le 
premier trimeslre de l'année. 

Après un échange d'observations entre MM. Allard, Sainctelette et Montefiore 
Levi, qui signale l'avantage que l'Union latine pourrait retirer de la constitution 
d'une Commission permanente internationale, fa Conférence émet le vœu que la 
plus large extension possible soit donnée aux communications prévues par l'article 1 1 
de la Convention du 6 novembre 1 885« 

M. DE Foville donne lecture d'un article additionnel proposé par MM. les Délé- 
gués de la Suisse, qui est ainsi conçu : 

Les bons de caisse dont il est fait mention dans Tarticle précédent devraient être retirés et 
détruits par les soins du Gouvernement italien dans le délai d'uo an à partir de la remise au 
Gouvernement italien du solde final des monnaies divisionnaires que les autres Etats auront à 
lai remettre. 

M. LE Ministre de Suisse rappelle qu'en 1878, lorsque le Gouvernement italien 
demanda à ses alliés, comme il le fait aujourd'hui, de refuser ses monnaies divi- 
sionnaires dans leurs caisses publiques et de les Remettre à sa disposition, il prit en 
même temps rengagement de détruire les billets qu'il avait précédemment émis. Il 
serait, semble-t-il, raisonnable et pratique d'adopter une disposition analogue. 
Précisément parce que l'opération actuelle a un caractère accidentel et temporaire, 
il semble expédient de stipuler que les billets seront détruits lorsque le rapatriement 
des espèces métalliques qu'ils remplacent sera complètement effectué. Le retrait des 
billets serait une mesure utile pour tout le monde et spécialement poui^ Tltalie. • 

M. le baron de Renzis demande que cette obligation ne soit pas insérée dans le 
texte de la Convention. Uanalogie entre la situation de 1878 et les circonstances 
actuelles est loin d'être complète. En 1878, le papier qu'il s'agissait de retirer avait 
un caractère purement fiduciaire. Les bons de caisse dont il est aujourd'hui question 
auront une couverture métallique , ils constitueront véritablement une monnaie. 
L'intention qu'a le Gouvernement italien de les retirer n'est pas douteuse : elle ré- 
suite clairement de l'adhésion que ses Délégués ont donnée à l'artide 5. 

M. LE Ministre de Suisse persiste à penser que l'opération dé 1878 est absolu- 
ment comparable à celle qui se prépare. Il y avait alors comme aujourd'hui con- 
nexité entre la circulation des billets et la rentrée des espèces métalliques. Il est 
donc naturel de fixer de même un délai pour le retrait des bons de caisse. 

M. le baron de Renzis répond que la clause de 1 878 fut abandonnée en 1 879. Il 
ne voit aucun motif de revenir sur la solution qui prévalut définitivement à cette 
époque. La Délégation italienne réitère sa déclaration que l'émission des bons de 
caisse a, dans la pensée de son Gouvernement, un caractère essentiellement tempo- 
raire; mais elle ne peut consentir à l'insertion dans le contrat d'une stipulation formelle. 
Le Gouvernement du Roi désire conserver la faculté d'apprécier lui-même le moment 
où il lui sera possible de remettre en circulation ses monnaies divisionnaires, avec la 
certitude qu'elles ne seront pas exportées de nouveau. 
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M. 2iEPjpA ajoute qoe les sentiments du peuple italien lui-même sont un sûr garant 
que les bons de caisse seront retirés aussi prouiptement que possible* 

M. LE Ministre de Suisse demande que la question demeure réservée. 

m 

M. Zepi»â propose de confier à la Commission précédemment nonunée le soin 
d*étudior les autres conditions du rapatrieoÂent des monnaies divisionnaires ita- 
liennes. 

M. LE PuésiMNT propose que cette Commission comprenne un Délégué de la 
Belgique. 

Cette proposition est adoptée. ^ 

La Commission sera composée de MM. le Ministre de Suisse, le barod de Renzis, 
Allard, Brédifet de Foviile. Il est entendu que d'autres Délégués pourront prendre 
part à leur gré aux travaux de la Commission. 

La prochaine séance est fixée au samedi, i4 octobre, à deux heures et detnie. 
La séance est levée à cinq heures et demie. 

Le Président de la Conférence, 
Les Secrétaires, ROY. 

DE CLERCQ; 

A. arnaunÎé;. 



• i ri 



'i' 






"t 't 



f I 









/* 



. f 



.(» > Il 



• ' 9 \ I 



- » 

4 « • 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 






ET LA SUISSE. 



3« SÉANCE. 



SAMEDI, U OCTOBRE 1893. 



PRÉSIDENCE DE M. ROY. 



Etaient présents : 

MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes réunions. 

La séance est ouverte à trois heures. 

Le procès-verbal dé la première séance est lu et adopté. 

Nf . LE Président prie M. Brédif de donner lecture du projet de rédaction que ia 
Commission nommée à la précédente séance Ta chargé de préparer. 

Avant qu*il soit procédé à cette lecture, M. le baron de Renzis tient à dédarer 
que les Délégués de Tltalie n ont pas d'instructions détaillées sur les conditions 
d'exécution du rapatriement des monnaies d'appoint italiennes. Ils ne peuvent, en 
conséquence, adhérer aux articles proposés que sous réserves. M. le baron deRenzis 
demande que le projet d'Arrangement fasse tdtéricurement l'objet d'une seconde 
lecture. Dans l'intervalle , la Délégation italienne consultera son Gouvernement : elle 
3era ainsi en mesure de donner des réponses précises. 

M. ]VIpNTEF|Oi|E Lsyi déclare que les Délégués belges sont autorisés à accepter ad 
référendum les projets de convention qui seront soumis à la Conférence. 
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M. Crabier-Fret déclare également que la Délégation suisse se réserve d^en référer 
à son Gouvernement avant d'accepter définitivement les propositions ou résolutions 
de la Conférence. 

M. Bbédif donne lecture de l'article 7 : 

Art. 7. Les monnaies divisionnaires italieanes retirées de la circulation seront mises par 
ehacun des quatre autres États à la disposition du Gouvernement italien et portées par chacun 
d'eux à. un. compte courant productif, d'intérêt. Cet intérêt sera de 2 1/2 p. 0/0 du jour où 
Tavis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces sont immobilisées et de 3 1/2 p. 0/0 
à partir du dixième jour qui suivra Tenvoi jusqu'à la date de rencaissement des couvertures four- 
nies par ritalie. Aucun envoi nouveau ne sera effectué qu'après règlement de l'envoi précédent. 

M. le baron de Renzis reconnaît qu'il est équitable que le compte courant ouvert 
entre l'Italie et les autres Etats de l'Union soit productif d'intérêts : les Gouverne- 
ments alliés seront obligés, en effet, de conserver sans emploi les monnaies retirées 
de la circulation tant que l'Italie n'en aura pas demandé la remise. Quant au taux 
de cet intérêt, la Délégation italienne devra demander l'avis de son Gouvernement. 
M. le baron de Renzis demande pourquoi la rédaction proposée fait également men- 
tion d'un taux de 3 1/2 p. 0/0. 

M. Br^dif répond que le rehaussement du taux de l'intérêt à compter du dixième 
jour qui suivra chaque envoi d'un lot de monnaies en Italie a pour objet d'indiquer 
que les couvertures doivent être fournies dans le délai de dix jours. 

M. le baron de Renzis estime que le délai devrait courir seulement du jour de 
la réception des monnaies par le Gouvernement italien et lion du jour de leur envoi 
par les Gouvernements alliés. 

M. Brédif répond que le compte d'intérêts sera tenu par les Gouvernements 
belge, français, grec et suisse, qui connaîtront bien le jour de l'envoi ^ mais pour- 
ront ignorer le jour de la réception. 

M. LE PnismENT ajoute qu'en fait, les monnaies, étant expédiées par grande vitesse, 
seront sûrement parvenues en Italie avant l'expiration du délai de dix jours. 

Les premier et deuxième paragraphes de l'article 7 sont adoptés. 

Sur la demande de M. le baron de Renzis, la discussion du troisième paragraphe 
est ajournée» 

M. Brédif donne lecture de l'article 8. 

Art. 8. — La transmission des moanaics divisionnaires et celle des couvertures s^opérera direc- 
tement entre chacun des Gouvernements de FUnion et le Gouvernement italien. Toutefois, aûn 
que les opérations d*échange puissent s^efTcctuer dans des conditions d'égalité complète pour 
tous les intéressés, il a été convenu que le Gouvernement françaiai recevrait seul les demandes 
dVnvois faites par le Gouvernement italien et qu'il serait en outre informé par les autres Gou- 
vernements de Tiniportance des retraits opérés par chacun d'eux. Il sera chargé, dès quune 
demande lui aura été adressée, d'en répartir le montant entre les quatre États au prorata des 
immobilisations accusées par chacun d'eux. 



M. Craher^Frxy explique que, dans là pensée du Conseil fédéral, chaque Etat de 
rUnion devait remettre directement à Fltalie les espèces qu'il aurait retirées de la 
circulation. Uarlicle en discussion prévoit au contraire que Topéràtion sera, dans 
une certaine mesure, centralisée par la France. La Délégation suisse est donc obligée 
d'en référer à son Gouvernement. Dès i présent, M. Cramer-Frey croit devoir faire 
remarquer que la situation de la Suisse, au point de vue monétaire, est absolument 
exceptionnelle. On Ta reconnu en toute occasion, notamment en 1878 et en ]885. 
La cii*culation totale de la Suisse, en monnaies d'or et d'argent de toutes coupures, 
ne dépœse pas de beaucoup 100 millions de francs. Les monnaies divisionnaires 
italiennes représentent 18 à 20 millions de francs au plus, soit environ 5o p. 100 
de la totalité; c'est ce qui résulte du recensement opéré Tan dernier. Si le projet 
soumis à la Conférence était adopté, la Confédération serait exposée à voir se pro- 
duire dans sa circulation un vide très important, relativement plus important, dans 
tous les cas, que celui qui se réalisera dans la circulation des autres pays, notamment 
de la France. La Délégation suisse estime que cette situation exceptionnelle appelle 
un traitement exceptionnel. Elle désirerait que le contingent des espèces à rapatrier 
par la Suisse ne fût pas fixé d'après une proportion rigoureusement mathématique, 
mais qu^une sorte de forfait fût établi en sa faveur. 

M. MoNTEFiORE Levi dit que l'article 8 réglemente les obligations de l'Italie 
envers les autres Etats plutôt que celles des autres Etats vis-à-vis de l'Italie. D'après 
ce texte, chaque Etat, après avoir retiré les monnaies italiennes de sa circulation, 
notifiera à l'Italie, et à la France le montant des retraits. L'Italie fera connaître les 
sommes dont elle désire obtenir l'envoi. Le Gouvernement français indiquera à 
chacun des quatre autres Etats la somme pour laquelle il doit participer à l'envoi, 
eu égard aux espèces immobilisées dans ses caisses et ofiertesà l'Italie. M. Montefiore 
Levi regrette que l'opération ne soit pas complètement centralisée par le Gouverne- 
ment français comme en 1878. Peut-être la France voudra-t-elle laisser à ses co- 
associés la faculté de demander le bénéfice d'une centralisation absolue. Si elle n'y 
peut consentir, M. Montefiore Levi considère que la demande de la Suisse mérite 
d'être prise en considération. 

M. LE PREsmENT fait observer que la Suisse ne sera appelée à coopérer aux envois 
que dans la mesure des retraits qu'elle aura effectués. Il ne semble donc pas que sa 
circulation puisse être réduite au point de lui créer des embarras. 

M. le baron de Renzis dit que les demandes de l'Italie seront particulièrement 
fortes au début de l'opération. Ne pourrait-on l'autoriser à prendre toutes les sommes 
offertes quelle qu'en soit Timportance, sauf à tenir compte, dans la répartition ulté- 
rieure entre les autres États, des versements qui excéderaient le contingent propor- 
tioimcl alloué à chacun d'eux ? 

M. le Ministre de Suisse insiste sur les inconvénients signalés par M. Cramer-Frey. 
Un retrait de 20 millions de.francs de monnaies divisionnaires pourrait avoir pour 
la Suisse, eu égard à sa circulation restreinte, des conséquences comparables à 
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celles que produirait, en France, le reirait de âoo millions de francs des mêmes 
monnaies. Les instructions du Conseil fédéral portent en substance Téchano^e direct 
entre la Suisse et l'Italie, pendant la période du retrait, de toute quantité de mon- 
naie divisionnaire italienne supérieure à 200,000 francs, avec couverture dans la 
huitaine, sauf un délai ultérieur dun mois, stipulé pour permettre à Tltalie de pré- 
senter des réclamations de détail sur des erreurs de triage , etc. Lors du premier 
retrait de 1879, la Suisse avait été remboursée au comptant; lorsqu'on a réglé en 
1 885 la clause de liquidation des écus de 5 francs, la situation spéciale de la Confé- 
dération a été prise en considération par ses alliés monétaires qui ont admis le 
remboursement au comptant en or, pour tout envoi d*un million au moins. C'est . 
une situation analogue que les Délégués suisses ont été chargés de réclamer, afin 
d'éviter des perturbations graves dans la circulation intérieure du pays. 

M. MoNTEFiORE L^vi fait remarquer que la Belgique se trouve, quoique à un 
degré moindre, dans la même situation que la Suisse. Dans le cas où un traitement 
de faveur serait stipulé pour cette puissance, la Belgique considérerait peut-être 
comme équitable que le bénéfice lui en fût étendu. 

M. LE Président dit que des stipulations particulières de cette nature rompraient 
la symétrie qui doit exister dans les traitements faits à chacun des Etats de TUnlon. 
Au surplus, la Délégation firançaise n'a pas d'instructions sur la question posée par 
M. le Ministre de Suisse. 

M. Allard considère que les embarras que redoute la Suisse auraient pu se pro- 
duire et avoir une gravité réelle, si les monnaies divisionnaires de toute l'Union 
avaient été nationalisées. Mais il ne lui parait pas que la Confédération soit exposée 
à manquer de monnaies divisionnaires dans la combinaison plus restreinte qu'exa- 
mine aujourd'hui la Conférence. Les monnaies suisses que les pièces italiennes 
avaient refoulées en France et jusqu'en Belgique vont certainement refluer vers le 
territoire helvétique : elles y combleront le vide que pourra produire le rapatrie- 
ment des espèces italiennes. 

La question demeure réservée. 

M. Br^dif donne lecture de l'article 9 : 

Art. 9. En outre, un mois après Texpiration des délais prévus aux articles 3 et 3, le Gou- 
vernement français devra faire connaître au Gouvernement italien le montant total des monnaies 
divisionnaires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des États de 
llJnion. 

M. Cramer-Frey craint que l'obligation de recourir k l'intermédiaire du Gouver- 
nement français n'entraine des retards. Ne pourrait-on pas permettre i chaque Etat 
d'effectuer ses envois au fur et à mesure des retraits opérés, jusqu'à concurrence 
d'un contingent mensuel à déterminer? 

M. Br^dif ne pense pas que la combinaison proposée par la Commission entraine 
des retards, puisque le Gouvernement italien devra être avisé en même temps que 
le Gouvernement français. 
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M. Sainqtelettb fait observer que si chacun des quatre Etats demandait à faire 
les envois au fur et à mesure des rentrées, la conduite de Topération ne pourrait 
plus être centralisée, comme la Commission Tavait proposé en vue de ménageries 
intérêts de chacune des Puissances contractantes. 

M. ZeppA ajoute que le fractionnement des envois compliquerait la tenue du 
compte courant, en multipliant les dates à compter desquelles doivent courir les in- 
térêts. 

M. Brédip émet Tidée que Ton pourrait peut-être donner satisfaction à la Suisse 
en convenant qu'elle fournirait la première un certain contingent dont le chiffre 
resterait à déterminer. 

M. Br^dif donne lecture de l'article i o : 

Art. 10. Le Gouvernement italien s^cngage à demander livraison, chaque mois, d'un mini- 
mum de la millions de monnaies divisionnaires, et ce jusqu^à complet épuisement des stocks 
do ni le montant lui aura été notifié en.conformité de Tarticle précédent. 

M. le baron de Renzis préférerait que le minimum des sommes à demander par 
ritalic fût fixé par irimestre et non par mois. Le Gouvernement du Roi aurait, de 
la sorte, plus de facilité pour choisir Tépoque où il pourra faire ses règlements 
et en réduisant autant que possible leur influence sur le changea 

M. Brêdif pense que Ion pourrait, en vue de donner satisfaction à la demande 
de M. le baron de Renzis, fixer le minimum i 35 millions par trimestre. 

M. LE Ministre de Suisse fait observer que cette modification aggraverait les dif- 
ficultés dont se préoccupe son Gouvernement, à supposer qu on ne lui accorde pas 
un tour de faveur. Il pourrait arriver, en effet, que la Trésorerie italienne, en con- 
sidération de Tétat du change, fût amenée à retarder ses règlements jusqu^à la fin 
du trimestre. Dans ce cas, ce n*est pas durant un mois seulement, mais durant un 
trimestre entier que la circulation suisse se trouverait diminuée du montant des 
monnaies divisionnaires remises à Tltalie. Les instructions du Conseil fédéral n'ont 
jamais eu en vue la possibilité que la Suisse fût à découvert vis-à-vis de Tltalie au 
delà du temps matériel nécessaire pour Tenvoi des espèces et le renvoi de la cou- 
verture, soit huit ou dix jours. 

M. MoNTEPiORE Levi ne verrait pas d'objection à ce que l'Iialie, dans le cas où 
ses' demandes seraient supérieures au contingent trimestriel de 35 millions, fût 
autorisée i recevoir la différence du Gouvernement suisse. 

M. Brédjf répond que cette combinaison pourrait entraîner des conséquences 
contraires à Tëgalité de traitement qui doit exister entre les membres de l'Union. 

M. le baron DE Renzis propose d'introduire dans l'article lo la clause ci-après, 

qui pourrait dispenser de maintenir le paragraphe 3 de l'article 7 : • 

Lorsque la couverture d^un envoi de monnaies divisionnaires sera n^ée, Tltalie aura le droit 

3. 
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dé réclamer une nouvelle livraison. Si, dans un trimeàtre, les remises qui lui sOot /aites dé- 
passent 35 millions, l'excédent pourra venir en déduction du minimum .de 35 millions à de- 
mander dans le trimestre suivant. 

M. Brédif donne lecture de l'article 1 1 : 

Art. 11. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à la charge du Gouverne- 
ment italien et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres Etats. Le règlement 
de ce compte aura lieu tous les six mois. 

> 

M. LE Président propose ensuite à la Conrérence d'examiner le mode de règle- 
ment de l'opération. 

• 

M. le baron de Renzis demande que la couverture des envois de monnaies divi- 
sionnaires continue d'être faite, comme elle l'a été jusqu'à présent, en or, en pièces 
de 5 francs en argent ou en traites. 

M. LE Président ne croit pas que les dispositions de la Convention de i885 aient 
leur application dans les circonstances actuelles. La Convention a disposé en vue 
d'ime liquidation éventuelle de l'Union; il ne s'agit pas aujourd'hui de dissoudre 
rUnion et de la liquider, mais d'autoriser une opération exceptionnelle , par déro- 
gation aux clauses de la Convention. On sait, d'autre part, que la dépréciation de 
l'argent s'e^t singulièrement aggravée depuis i 885 et que les inconvénients de la 
circulation de l'argent ont beaucoup augmenté. Le Gouvernement français pense 
donc qu'il serait équitable de stipuler que le remboursement aura lieu seulement 
en monnaie d'or. 

M. Zeppa dit que l'Italie ne possède que peu d'écus à son effigie. Son stock de 
pièces d'argent de celte coupure consiste principalement en monnaies de ses alliés. 
M. Zoppa considère, en outre, que l'Italie devant, au cas de liquidation, retirer et 
rembourser les pièces de frappe italienne, c'est à son détriment et non à celui des 
autres Etats de l'Union que s'est aggravée la dépréciation de ces espèces. 

M. le baron de Renzis estime que la clause du rembouriement en or porterait 
atteinte au principe fondamental du pacte monétaire. Les Etats associés, qui voient 
dans le maintien de TUnion un moyen d'enrayer la dépréciation de l'argent, doi- 
vent ils adopter une stipulation qui trahirait leur déGance à l'égard de ce métal et 
contribuer ainsi à le discréditer .^^ D'autre part, comme l'a fort bien expliqué M. Zeppa, 
les pièces de ô francs en argent ne sont pas assez abondantes en Italie , pour que 
les autres Etats puissent craindre d'en recevoir une notable quantité en payement. 
Enfin, les monnaies divisionnaires qui vont être remises à l'Italie ne sont pas moins 
dépréciées que les écus de 5 francs; il serait donc équitable d'autoriser le rembour- 
sement au moyen de cette monnaie. 

M. le Président fait remarquer que la limitation des contingents pour la monnaie 
divisionnaire et la suspension de la frappe pour les écus de 5 francs pouvaient éga- 
lement être considérées comme défavorables au Crédit du métal blanc. Cependant 
on n'a pas reculé devant ces mesures nécessaires. M. le Président rappelle aussi que 
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le. remboursement en or des pièces de 5 francs, au cas de liquidation, comporte 
une certaine limite*» 

Après un échange d'observations entre MM. Montefiore Levi, le baron de Renzis, 
M. Zeppa et M, le Président, MM- les Délégués italiens déclarent qu'ils prendront 
les instructions de leur Gouvernement. 

M. LE Président donne la parole à M. de Foville pour la leclure des derniers 
articles du projet de convention. 

M. BE Foville lit Tarticle i a : 

Art. 12. Le Gouvernement itaiieo ne pourra refuser les monnaies divisionnaires dont le 
poids aura été réduit par le frai. 

M. Saingtelette se demande si cet article est nécessaire. Les monnaies frayées 
dont il s*agit sont celles que le Gouvernement italien a négligé de refondre con- 
formément à Tarticle 4 de la Conveniion du 6 novembre i885. L^taiie doit mani* 
festenient les recevoir. UsuflBrait de constater au procès-verbal Topinion de la Con- 
férence. 

M. DE Foville n a aucun doute sur le sens du texte rappelé par M. Sainctelelte. 
Il croit néanmoins qu'il y aurait avantage à éviter toute équivoque. 

« 
M. le baron de Renzis accepte farticle , du moment qu^il s agit . de Tapplication 

pure et simple des Conventions antérieures. 

^ 

M. DE Foville lit l'article 1 3 : 

Art. 13. Lorsque les Caisses publiques beiges, françaises, grecques et suisses n auront 
plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, Timportation de ces monnaies en Bel- 
gique, en France, en Grèce et en Suisse pourra, si besoin est, élre prohibée. 

M. le baron de Rekzis demande si cette prohibition aura la même portée que 
les prohibitions douanières établies dans l'intérêt d'un monopole d'État. Un 
voyageur qui portera sur lui 5o francs de monnaie divisionnaire italienne contre- 
viendra-t-41 aux lois de douane .^^ 

M. DE Foville répond que la prohibition existe en France depuis longtemps et 
a été récemment édictée en Belgique pour les monnaies de bronze. Aucune récla- 
mation ne s'est jamais produite au sujet de Tapplicalion qui en est faite. 

M. DE Foville lit Tarticle 1 4 : , 

ART. li. Les artidcs 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 restent applicables aux 
monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce el la Suisse. 

M. Brédif, à Toccasion de cet article, demande s'il ne conviendrait pas de 
réserver à chaque Etat la faculté de réclamer à son tour, vis-à-vis de Tltalie, la 
nationalisation de ses monnaies divisionnaires. La Conférence voudra sans doute 
examiner ce point. 

M.LEMnudTRE DE SuissE considèro la question comme fort délicale. 11 s'agit de 
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savoir si la Belgique, la France, la Grèce ou la Suisse pourront, moyennant une 
simple notification au Gouvernement italien, obtenir que les Caisses publit|ues ita«- 
tiennes soient fermées à leurs monnaies divisionnaires. Il ne suffit pas de stipuler 
la réciprocité ; il faut encore examiner comment serait exécutée cette clause de réci- 
procité. Or il est impossible de fixer dans la Convention les conditions de la natio- 
nalisation éventuelle des monnaies de lun des États. Les détails d'exécution ne peu- 
vent être prévus à Tavance* Le rapatriement des monnaies divisionnaires françaises 
qui peuvent se trouver en Italie soulèverait très probablement des questions 
assez différentes de celles qui se posent à Tbccasion du rapatriement des monnaies 
italiennes. On adopterait donc une clause dont les conséquences sont impossibles 
à prévoir. M. Lardy considérerait comme peu pratique et comme fàcbeûx, à cer- 
tains égards, d^introduire dans la Convention une stipulation dont la portée serait 

forcément indéterminée. II se contenterait de l'adjonction au texte proposé par M. de 

» 

Foville des mots « tant entre ces quatre Etats que vis-à-vis de l'Italie ». 

M. Saingtelettë dit qu'en tout état de cause il demeure entendu que les règles 
relatives à l'écbange des monnaies divisionnaires restent telles que les a fixées l'ar- 
ticle 7 do la Convention de i885. M. Sainctelette aurait des objections sérieuses à 
formuler contre la nationalisation générale des monnaiesdivisionnaires. Si la France 
demandait à ses coassociés d'exclure de leurs Caisses publiques les monnaies divi- 
sionnaires françaises, il en résulterait pour eux, et notamment pour la Belgique, 
une gène véritable. M. le Délégué belge admettrait, au contraire, que chaque Etat 
eût la faculté de demander la réciprocité vis-à-vis de l'Italie, c'est-à-dire la ferme- 
ture des Caisses publiques italiennes aux monnaiesdivisionnaires belges, françaises, 
grecques ou suisses. Les dispositions adoptées aujourd'hui à l'égard des monnaies 
divisionnaires italiennes constitueraient, de la sorte, une simple application d'un 
nouveau droit commun, dont chacun à son tour pourrait réclamer le bénéfice. 

M. Cramer-Fret pense que la clause de réciprocité aurait des conséquences aux- 
quelles la Conférence nest pas préparée à souscrire. Chacun des Etats serait libre, 
en somme, de renoncer à l'état d'union ou d'y demeurer pour ses monnaies divi- 
sionnaires. M. Cramer-Frey estime que la nationalisation des monnaies de l'un quel- 
conque des Etats de l'Union ne doit pouvoir se produire qu'en vertu de l'accord préa- 
lable de tous les coassociés. 

M. LE Président fait remarquer que la clause de réciprocité aurait pour objet de 
dispenser de la réunion d'une Conférence. Les conditions d'exécution seraient arrê- 
tées entre les deux Gouvernements intéressés sans qu'il fut nécessaire de faire 
appel aux autres Etats. 

M. MoNTEFiORE Leyï ne verrait pas d'inconvénient à ce que, la réciprocité vis- 
à-vis de l'Italie fût stipulée d'une manière ferme en vue du rapatriement immédiat 
des monnaies divisionnaires des autres Etats qui peuvent se trouver dans la Pénin- 
sule. Â.U contraire, une clause de réciprocité qui ne viserait que l'avenir lui parai* 
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trait de nature à introduire dans TUnion un élcmenl de faiblesse et un germe de 
désaccord. 

La question est réservée. 

M. DE FoviLLE donne lecture des articles i5 et 16 : 

Art. 15. Le Gouveraemeni italien se réserve de demander ultérieurement que le bénéfice 
des dispositions de l'article 6 de la Convealion du 6 novembre i885 soit rendu aux monnaies 
divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu^après le consentement unanime des 
quatre autres Eta(s. 

ART. 16. La présente Convention sera ratifiée; les ratifications en seront échangées à Paris , 
le plus tôt que faire se pourra, et, au plus tard, le 3o janvier iSgd* 

Ces articles sont admis en principe. 

La Conférence fixe sa prochaine séance au mardi 24 octobre, à deux heures et 
deniie. 

La séance est levée à cinq heures et deniie. 

Le Président de la Conférence, 

Les Secrétaires, ROY, 

De GLERCQ; 
A. ARNAUNÉ. 
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ANNEXE. 



RÉDACTION PROVISOIRE EXAMINÉE PAR LA CONFÉRENCE 

DANS SES 2' ET 3" SÉANCES- 



Le Gouvernement italien, pour remédier à V émigration persistante des monnaies divi- 
sionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle de la Convention du 6 novembre 
1885, et les Gouvernements belge, français, grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le 
principe de cette revision, 

S. M. le Roi des Belges, le Président de la République française , S. M. le Roi des ^ 

Hellènes, S. M. le Roi d* Italie et la Confédération suisse ont résolu de conclure à cet 
effet un Arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 



Lesquels, après 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 1*'. Par dérogation à Tarticle 6 de la Con- 
vention du 6 novembre 1 885 , les Caisses 
publiques de la Belgique , de la France , 
de la Grèce et de la Suisse , trois mois 
après réchange des ratiQcations du pré- 
sent Arrangement, cesseront de rece- 
voir les pièces d'argent italiennes de 
a francs , i franc , 5o centimes et a o cen- 
times. 

Art. 2. Par dérogation à Tarticte 7 de la Con- 
vention du 6 novembre 188 5, le Gou* 
vernement italien, six mois après 
Texpiration du délai fixé par Tarticle 1" 
du présent Arrangement, cessera d'être 
tenu de reprendre des particuliers ou 
des Caisses publiques des autres Etats, 
les monnaies divisionnaires d'argent 
qu'il a émises. 

Art. 3. Les détais fixés par les articles 1 et q seront 
augmentés d'un mois pour les monnaies 
divisionnaires italiennes provenant des 
colonies françaises. 

Art. k. Les contingents auxquels les Conventions 
aniérieures ont limité, pour les cinq 
Étals, la frappe des monnaies divi 
sionnaires d'argent sont expressément 
maintenus. 

Art. ô. Le Gouvernement italien ayant prévu le 
cas où l'émigration de ses monnaies 
divbionoaires Tobligerait à émettre, à 
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titre de mesure exceptionnelle et tem- 
poraire, des Bons de caitsê à^une valeur 
inférieure à 5 francs , il est et demeure 
entendu qu'eu égard à la stipulalion de 
Tarticle précédent, une émission de ce 
genre ne serait possible qu'autant qu'elle 
aurait pour contre-partie et pour gage 
l'immobilisation d'une somme égale en 
monnaie divisionnaire d'argent A aucun 
moment, le montant des monnaies di- 
visionnaires ainsi conslituëes en dépôt 
de garantie ne pourrait être inférieur à 
la valeur des Bons de caisse en cours. 

Art. 6. Les prescriptions de l'article ii de la 
Convention du 6 novembre i885 sont 
applicaUes aux émissions de Bons de 
caisse et aux dépôts de monnaies divi- 
sionnaires destinés à servir de gage & 
ces émissions. 

Art. 6 his. Les Bons de caisse dont il est fait mendon 
dans Tarticle précédent devraient être 
retirés et détruits par les soins du Gou- 
vernement italien dans le délai d'un an 
à partir de la remise au Gouvernement 
italien du solde final des monnaies 
divbionnaires que les autres États 
auront à lui remettre. 

Art. 7. Les monnaies divisionnaires italiennes 
retirées de la circulation seront mises par 
chacun des autres Élats à la disposition 
du Gouvernement italien et portées par 
chacun d'eux à un compte courant pro- 
ductif d'intérêt. Cet intérêt sera de 
a i/a p. o/o du jour où l'avis aura été 
adressé au Gouvernement italien que les 
piécessontimmobiliséesetde3 i/ap.o/o 
à partir du dixième jour qui suivra l'en- 
voi jusqu'à la date de l'encaissement des 
couvertures fournies parTIlalie. 

Art. 8. La transmission des monnaies division- 
naires et celle des couvertures s'opérera 
directement entre chacuu des Gouver- Déiènation 
nements de TUnion et le Gouvernement Suiaso. 
italien. Toutefois, afin que les opéra- 
tions d'échange puissent s'effectuer dans 
des conditions d'égalité complète pour 
tous les intéressés, il a été convenu que 
le Gouvernement français recevrait seul 
les demandes d'envois faites par le 
Gouvernement italien , et qu'il serait en 
outre informé par les autres Gouverne- 
ments de l'importance des retraits opérés 
par chacun d'eux. Il sera chargé, dès 
qu'une demandelui aura été adressée par 
ritalie, d'en répartir le montant entre 
les quatre Euts au prorata des immobi- 
lisations accusées par chacun d'eux. 

CORFÉRBIICB MONéTAIRB. 
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Art. 9. En outre, un mois après Texpiration des 
délais prévus aux articles a et 3 , le Gou- 
vernement français devra faire connaître 
au Gouvernement italien le montant to- 
tal des monnaies divisionnaires italien nés 
qui auront été retirées de la circulation 
dans chacun des États de TUnion. 

Art. 10. Le Gouvernement italien s'engage à 
demander livraison, chaque trimestre, 
d*un minimum de 35 millions de ses 
monnaies divisionnaires , et ce , jusqu à 
complet épuisement des stocks dont 
le montant lui aura été notifié en con- 
formité de Tartide précédent. 

PARAGRAPHE ADDITIONNEL 
PR0P0515 PAR M. LE BARON DE RBNZIS. • 

Lorsque la couverture d*un envoi de mon- 
naies divisionnaires sera réglée f lUtalie 
aura le droit de réclamer une nouvelle 
livraison. Si, dans un trimestre, les 
remises qui lui seront faites dépassent 
35 millions, Texcédent pourra venir en 
déduction du minimum de 35 millions 
à demander dans le trimestre suivant. 
Art.1 1 . Tous les frais résultant du présent Arran- 
gement seront à la charge du Gouver- 
nement italien et portés au débit de 
son compte courant avec chacun des 
autres États. Le règlement de ce compte 
aura Heu tous les six mois. 

Art. 12. Le Gouvernement italien ne pourra re- 
fuser les monnaies divisionnaires dont 
le poids aura été réduit par le frai. 

Art. 13. Lorsque les Caisses publiques belges, 
françaises , grecques et suisses n'auront 
plus à accepter les monnaies division^ 
naires italiennes, Timportation de ces 
monnaies en Belgique, en France, en 
Grèce et en Suisse pourra, si besoin 
est , être prohibée. 

Art. \k. Les articles 6 et 7 de la Convention Bécery^. 
du 6 novembre i885 restent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires d'ar- 
gent émises par la Belgique, la France, 
la Grèce et la Suisse. 

Art. 15. Le Gouvernement italien se réserve de 
demander ultérieurement que le bé- 
néfice des dispositions de Tarticle 6 de 
la Convention du 6 novembre i885 soit 
rendu aux monnaies divisionnaires ita- 
liennes. Mais il ne pourrait en être ainsi 
qu*après le consentement des quatre 
autres États. • 

Art. 16. Le présent Arrangement sera ratifié; les 
ratifications en seront échangées à Paris , 
le plus tôt que faire se pourra , et , au 
plus tard, le 3o janvier 189^. 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



4« SÉANCE. 



MERCREDI 25 OCTOBRE 1893. 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents MM. les Délégués et Secrétaires ^i assistaient aux précédentes 



reunions. 



La séance est ouveile à deux heures et demie. 

• • • • . 

Le procès-verbal de la deuxième séance est lu et adopté. 

M. le baron de Renzis dépose, au nom de la Délégation italienne, un nouveau 
projet de rédaction de TArrangement relatif aux monnaies divisionnaires italiennes^ 

M. LE PiiésmENT demande s'il ne conviendrait pas de remettre à. la prochaine 
séance la discussion de cette rédaction nouvelle , de façon à permettre aux diverses 
Délégations d'examiner à loisir la portée des modifications proposées. 

M. le baron de Renzis fait observer que le texte présenté par les Délégués italiens 
est, quant au fond, peu différent de celui qui a été annexé au procès-verbal de la 
troisième séance. Les articles ont été classés dans un ordre qui a paru plus logique; 
quelques dispositions de détail ont été modifiées. Au surplus, les articles de la 
rédaction primitive^ ont été reproduits en regard des articles nouveaux. On peut 

h. 
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donc prendre pour base de la discussion le texte que la Conférence a déjà exar 
miné dans ses deuxième et troisième séances. 

M. LE pRÉsmiNT remarque, dans le contre-projet, la suppression des articles 6 
et 6 bis de la rédaction provisoire. La Conférence pourrait peut-être examiner im- 
médiatement la question du maintien de ces deux dispositions. 

M. Rot demande à la Délégation suisse si elle n'a pas d'objection à la suppres- 
sion de Tarticle 6 bis qu elle avait présenté. 

M. LE Ministre de Suisse répond que l'article 6 bis se rattache intimement à 
Farticle 6 proposé par la Délégation française. Il demande si les Délégués de la 
France abandonnent cet article. 

M. Bbédif fait observer que le document imprimé qui est soumis à la Confé- 
rence émane de la Délégation italienne et non de la Délégation française, qui ne 
retire pas Tarticle 6. 

Sur rinvitation de M. le Président, M. le baron de Renzis explique pourquoi le texte 
rédigé par les Délégués italiens ne reproduit pas les dispositions de l'article 6. Le 
Gouvernement italien a toujours considéré que rémis.sion des bons de caisse est 
une opération d'ordre intérieur. La Conféreiice, de son côté, tout en faisant ses 
réserves sur les dispositions du décret du 4A0Ût 189.3 qui autorisent le Gouverne- 
ment royal à gager ces bons au moyen de monnaies d or ou d'écus de 5 francs, n a 
pas contesté que, le dépôt de garantie pût être légitimement constitué en monnaies 
divisionnaires d'argent. Les obligations de l'Italie vis-à-vis de ses coassociés sont 
exécutées, en e£Pet, du moment que le contingent fixé par la Convention du 
6 novembre i885 n'est pas dépassé. D^autre part, le Gouvernement italien espère 
pouvoir retirer les bons de caisse et rétablir une circulation purement métaUique, 
dès que les monnaies divisionnaires qui ont émigré hors du Royaume lui auront 
été remises par les quatre autres États. Il s'agit, en somme, d'une opération qui 
n'affecte que la circulation intérieure de l'Italie et dont la durée sera limitée. 
Pourquoi en faire mention dans un acte international.^ La Délégation italienne 
avait cru, en conséquence, devoir formuler des réserves et demander à consulter 
son Gouvernement. Elle avait assuré toutefois la Conférence que, dans la pen- 
sée du Gouvernement royal, le gage des bons de caisse devait, en fait, être con- 
stitué en monnaies divisionnaires, à l'exclusion des monnaies d'or ou des écus de 
5 francs. Là Délégation est aujourd'hui formellement autorisée à déclarer qu'il ne 
sera pas fait usage de la faculté ouverte par le décret du 4 août, d'émettre des bons 
de caisse représentés par de l'or ou des écus. E]le croit donc qu'il est inutile de 
maintenir l'article 6. L'Italie a sans doute l'obligation morale de faire connaître aux 
autres Etats de l'Union la composition du dépôt de garantie. D'ailleurs, d'après 
un décret ministériel en date du 16 septembre 1898, aucune^ émission de bons 
de caisse ne peut avoir lieu qu'après vérification, par la Cour des comptes, de Tim-* 
mobilisation dans les caisses du Trésor du dépôt de garantie. Par suite de cette 
déclaration, les Etats étrangers peuvent donc être assurés que 1$ dépôt de garantie 
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ne comprendra pas de Torou des écus. Il n'est donc pas nécessaire d'étendre 
à la circulation fiduciaire les dispositions de l'article 1 1 de la Convention du 
6 novembre i885. 

M. le baron de Benzis dépose sur le bureau de la Conférence le décret minis- 
tériel du 16 septembre 18g 3^ et le règlement y annexé. 

M. MoNTEPiORE Levi s'expliquc malaisément les objections de la Délégation ita- 
lienne au hiaintien de l'article 6. M. le baron dé Renzis déclare qu'il s^agit d'une 
mesure temporaire. Mais on ne peut avoir la conviction absolue que les bons de 
caisse ne resteront pas en circulation plus longtemps que l'Italie — et les amis de 
l'Italie — ne le souhaitent. L'opération n'a pas davantage un caractère purement 
intérieur. Elle affecte les intérêts des autres Etats de l'Union. En effet, une certaine 
quantité de monnaies divisionnaires italiennes restera sûrement dans leur circulation; 
elle s'augmentera même, par suite des inGltrations, qui sont inévitables. Quant à la 
sécurité que peut donner le contrôle de la Cour des comptes, M. Montefiore Levi 
fait observer que le règlement du 1 6 septembre 1 898 n'est applicable qu'à l'émission 
de 3o millions de francs autorisée par le décret du ^ août précédent; or l'Arrange- 
ment en discussion prévoit que d'autres émissions peuvent être faites. A ces divers 
points de vue, il est utile de maintenir l'article 6: 

M. Montefiore Levi ne s'oppose pas, au contraire, i la suppression de l'ar- 
ticle 6 bis. Elle lui semblerait même désirable. Tant que la circulation de l'Italie 
ne 'sera pas redevenue normale, les autres Etats ont plutôt intérêt à ce que les 
monnaies divisionnaires italiennes restent immobilisées dans les caisses du Trésor. 
C^est leur meilleure garantie contre l'infiltration de ces espèces sur leur territoire. 

• 

M. Saingtelette fait observer que, si l'émission de bons de caisse par le Gou- 
vernement italien ne constituait réellement qu'une affaire d'ordre intérieur, les dis- 
positions de l'article 5 n'auraient pas plus de raison d'être que celle de l'article 6. 
La Délégation italienne n'a pas demandé la suppression du premier de ces articles. 
Elle a donc implicitement reconnu que l'opération aurait des conséquences en 
dehors de la Péninsule. 

M. Allard constate que l'article 11 de la Convention du 6 novembre 1 885 pré- 
voit la communication de renseignements concernant la circiilation , non seulement 
des cinq États de l'Union, mais du monde entier. Il serait étonnant que les Gouver- 
nements associés, qui ont pris l'engagement de se communiquer les documents 
relatifs à la situation monétaire des autres peuples, n'aient pas l'obligation de pro- 
duire ceux qui ont trait à leur propre circulation. L'Union va autoriser, dans l'in- 
térêt de l'Italie, la transformation en monnaie de papier d'une partie de sa cir- 
culation métallique. Il est indispensable que les Etats cosignataires de l'Arrangement 
soient exactement renseignés sur les mesures qui seront prises par le Gouverne- 
ment italien. 

« 

M. Zepfa ne . croit pas qu^il soit nécessaire d'introduire dans l'Arrangement une 
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clause particulière. Le Gouvernement italien dédare, en effet , qu'il ^e considère 
comme suffisamment lié par l'article 1 1 de la Convention du 6 novenîbre 1 885. D 
en a d'ailleurs exécuté les dispositions fidèlement, puisqu'il a conmiuniqué à la Con- 
férence le décret du k août 1 893 et le règlement du 1 6 septembre suivant. 

M. MoNTEFiORE Levi répoud que TArrangement autorise une situation monétaire 
que n'avait pas prévue la Convention du 6 novembre i885. On pourrait dire que 
l'obligation stipulée par l'article 1 1 de cette Convention a trait uniquement aux faits 
que l'on pouvait prévoir en 1 885 et non à des faits nouveaux , en contradiction m^e 
avec l'esprit du pacte monétaire. Un article spécial est donc nécessaire. 

M. le baron de Renzis estime quMl y aurait avantage à réduire le plus possible le 
nombre des articles de TArrangement. C'est, en partie, pour ce motif que la Délé- 
gation italienne propose la suppression de l'article 6. Elle est autorisée à faire la dé- 
claration formelle que le Gouvernement du Roi communiquera aux autres États de 
l'Union, au sujet des bons de caisse, des documents analogues à ceux qu'il leur 
fournit sur ses monnaies divisioimaires. Cet engagement, constaté par le procès- 
verbal, vaudra autant que s'il était inséré dans le texte même de l'Arrangement. 

M. MoNTEFiORE Levi reconnaît qu'une déclaration aussi forteelle peut suffire. 
Cependant il ne comprend pas très bien pourcpoi la Délégation italienne répugne 
autant à ce qu'une obligation qu'elle accepte en principe soit expressément constatée 
par l'Arrangement. M. Montefiore Levi ne croit pas qu'il y ait des inconvénients à 
allonger le texte d'une Convention, lorsqu'il en doit résulter plus de clarté. 

M. le baron de Renzis répond qu'on risque de donner une importance excessive k 
cette question en lui donnant une solution dans l'Arrangement lui-même. Un article 
spécial pourrait sembler impliquer une intention de contrôle que l'article 1 1 de la 
Convention du 6 novembre i885 ne dénote pas. 

M. Sainctelette fait observer que c'est en vertu de l'article 1 1 précité que les 
Gouvernements se donnent réciproquement connaissance de l'importance de leiu*s 
frappes, du titre et du poids moyens des espèces fabriquées. Les faits qui leur 
seraient signalés, en vertu de l'article 6 en discussion, sont exactement du même 
ordre. 

M. LE PnésmENT se prononce également pour le maintien de l'article 6. Les bons 
de caisse ne sont pas une monnaie : ils ne sont donc pas visés par l'article 1 1 de la 
Convention de 1 885. Dès lors, il est nécessaire de dire expressément que cet article 
leur sera applicable. 

M. DE FoviLLE rappelle que l'article 6 avait été d'abord rédigé dans des termes 
qui avaient paru à la Délégation italienne impliquer une intention de contrôle sur les 
actes de son Gouvernement. Alors, en vue de lui donner satisfaction, M. le Prési* 
dent avait proposé la rédaction actuelle. M. le baron de Renzis y avait adbéré en 
principe. M. le Premier Délégué de l'Italie propose aujot)rd'hui de supprimer pure- 
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ment ^ simplement eet article , qui serait remplacé par une dédaratimi insérée au 
proi^ès-Terbal. M. de Foville ne pense pas que cette question de forme soit indiffé* 
rente. S'il en était ainsi , le plus grand nombre des articles d'une convention pour- 
raient disparaître : une série de déclarations en tiendraient lieu. Or les déclarations 
présentent, entre autres inconvénients, celui de ne pas faire corps avec Tinstrument 
diplomatique, de ne pas le suivre dans son évolution législative. Ce n'est pas d après 
le$ procès-verbaux, c'est d'après son texte qu'une convention est jugée par les Parle- 
ments. A ce point de vue, M. de Foville attacherait d'autant {dus d'importance au 
maintien de l'article 6, que le projet italien substitue à l'article 5, qui ^vait cepen- 
dant rencontré l'adhésion de la Conférence et spécialement celle de MM. lie baron 
de Renzis et Zeppa, une disposition (art. la) conçue en termes beaucoup jdus 
vagues, qui semblerait donner au Gouvernement italien une sorte de blanc-seing. 

• • > 
M. le baron de Renzis déclare incidemment que la Délégation italienne avait voulu 

condenser davantage la rédaction de l'article 5. Elle ne fait pas de difficulté de re- 
venir au texte primitif. 

M. le baron de Renzis demande ensuite que l'article 6 soit réservé. 

M. LE Président demande à MM. les Délégués de la Suisse s'ils réclament le 
maintien de Tarticle 6 bis. 

• • 

M. LE MuiiSTRE DE SoissE déclare que le Conseil fédéral, après un nouvel examen 
de la qu^estion, autorise la Délégation à ne pas insister d'une manière absolue pour 
Je maintien de Taiticle 6 bis. 

M. LE Président fait remarquer que l'adoption de Tarticle 6 rendrait moins utiles 
les dispositions de l'article 6 bis. 

M. Cràmea-Fret croit qu'en effet la Délégation suisse pourra plus facilement 
consentir à la suppression de l'article 6 bis si l'article 6 est maintenu. 

M. le baron de Renzis demande à faire june déclaration au sujet des bons de caisse. 
Le Gouvernement du Roi avait espéré que l'Arrangement projeté pourrait être 
conclu dans un délai plus court. Tenant compte des dispositions favorables de la 
Conférence, le Trésor avait commencé de recueillir des nionnaies divisionnaires, 
destinées à constituer, avec celles qui lui seraient remises par les autres États , le 
gage d'une émission ultérieure de bons de caisse. Par suite de ces mesures prélimi- 
naires, les petites coupures d'argent sont devenues plus rares dans la circulation et 
le Gouvernement italien a dû hâter l'émission des bons de caisse plus qu'il ne le 
désirait. Une première émission aura lieu le 27 octobre. Elle aéra garantie, suivant 
le vœu de la Conférence et conformément aux dispositions du règlement du 1 6 sep- 
tembre 1893» par des monnaies divisionnaires d'argent, qui ont été retirées de la 
circulation ou qui proviennent de remises faites par la France et la Suisse. 

M. LE PnésmENT demande si la Conférence entend aborder l'examen des autres 
articles. 
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M. Cramer-Frey fait observer qu'il est difficile d^apprëcier, sans un examen préa- 
lable, qui n^a pu être &it, la portée des différences qui eicisteait entre ia rédaction 
primitive et le contre-projet italien. Il propose le renvoi de Tune et de Fautre à la 
Commission précédemment nommée. La Conférence pourrait aborder immédiatement 
les questions de fond qui ont été réservées. 

M. MoNTEFiORE Levi et M. le baron de Renzis sont d'avis que la Conférence peut 
continuer Fexamen comparatif des deux projets. 

M. LE Ministre de Suisse demande qu en tout cas, le projet déjà examiné par la 
Conférence soit pris comme base de discussion. C'est le seul que les diverses Délé«- 
gâtions aient pu communiquer à leurs Gouvernements et sur lequel elles aient reçu 
des instructions. 

Cette proposition est adoptée. 

Après diverses observations de MM. Montefiore Lévt, CRAMEBrFRET, de FovnxE , 
le baron dé Renzis et le Président, il est entendu que le premier membre de pbrase 
du préambule portera, au lieu de « la revision partielle », « la revision partielle et 
temporaire ». 

M: LE Président fait remarquer que , dans la contre-proposition des Délégués ita- 
liens, l'article 2 est formé par Tarticle 9 du projet primitif, Tarticle a de ce dernier 
texte devenant Tarticle 8 du nouveau. Cet article 8 porte en substance que le Gou- 
vernement italien cessera d'être tenu de reprendre des particuliers ou des Caisses 
publiques des autres Etats les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises, dès 
le jour où le montant total des retraits opérés dans ces Etats aura été notifié à 
l'Italie. L'article 2 du projet porte, au contraire, que l'obligation de l'Italie à cet 
égard ne cessera que six mois après l'expiration du délai fixé par l'article 1^. 

M. DE FoviLLE constate qu'en outre, d'après la rédaction primitive, les obliga- 
tions de ritalie subsistent pendant .un délai de six mois tant vis-à-vis des particu- 
liers que vis-à-vis des Caisses publiques; la nouvelle rédaction affrancbirait le Gou- 
vernement italien de son obligation vis-à-vis des particuliers. 

M. le baron de Renzis fait observer que les Caisses publiques du Royaume res- 
teront ouvertes aux monnaies italiennes. 

M. de Foville répond qu'il ne s'agit pas de la réception des monnaies italiennes 
par les Caisses publiques d'Italie , mais du remboursement de ces monnaies par le 
Trésor italien dans les conditions fixées par la Convention du 6 novembre 1 885. 
L'obligation de reprendre les monnaies divisionnaires italiennes des particuliers des 
quatre autres Etats et de les leur rembourser en or ou en écus de 5 francs cessera, 
d'après le projet italien, six mois plus tôt que d'après le projet primitif. 

« 

M. Allabd rappelle qu'en 1878 un délai d'un an avait paru nécessaire pour le 
retrait des monnaies divisionnaires italiennes. Il n'existe aucun motif de réduire 



— 33 — 

àujoxird'faui ce délai. Tout au contraire, eu égard aux circonstances actuelles, le 
terme de Topération devrait être plus éloigné qu'en 1878. En eflPet, par suite de 
l'état du change , les espèces italiennes ont une tendance k sortir d^Italie. M. le Dé-^ 
légué belge se demande même si tout terme ne devrait pas être supprimé. Le Goi]h 
vemement italien va reprendre les pièces à son effigie qui circident à Tétranger et 
les immobiliser dans les caisses du Trésor. Mais les pièces italiennes qui circulent 
efi Italie vont plus que jamais èmigrer sur le territoire des quatre autres États. Est- 
il juste que leurs ressortissants supportent la perte que feront ces monnaies ? On 
allègue qu'en Italie ces espèces conserveront leur valeur légale. En e£Pet, elles con- 
tinueront d'être reçues au pair par le Trésor italien. Mais le Trésor ne les rembour- 
sera plus en or ou en écus. M. Allard ne voit aucune raison de délier le Grouver- 
nement italien des obligations que tous les Gouvernements ont contractées à cet 
égard en 1 885. 

M. ut Ministre de Suisse considère comme avantageux quHl ne soit question 
dans l'Arrangement que des obligations des Etats entre eux. Mais M. Lardy ne 
se sent pas préparé à discuter une rédaction nouvelle, déposée au début de la 
séance et qu'il n'a pas eu le temps d'étudier. M. le Ministre de Suisse insiste de 
nouveau sur la motion faite par M. Gramer-Frey. La Conférence aurait avantage à 
ajourner Texamen comparatif des deux rédactions et à aborder immédiatement la 
discussion des points réservés « notamment la question du traitement particulier ré- 
clamé par la Suisse. L'ensemble de l'Arrangement pourrait ensuite être renvoyé i 
une Commission, qui en arrêterait la rédaction définitive. 

M. MoNTBFiOBE Levi déclare que la Délégation belge se propose de déposer des 
amendements. La continuation de la présente discussion lui permettra de les faire 
connaître sans délai à la Conférence. 

M. le baron de Renzis^ répondant aux observations de M» Allard, explique que 
son Gouvernement ne peut rester indéfiniment exposé aux demandes dé rembour- 
sement des particuliers. Il faut que l'opération ait un terme fixe. 

M. MoNTEFiORE Levi comprend les objections faites par M* le baron de ReQsia 
aux observations de M. Allard. Il n'insistera pas, d'autant plus que les stipulations de 
la Convention de i885 conservent leur force pour le cas de dissolution de l'Union 
monétaire. Le jour où l'Union serait liquidée, l'Italie serait tenue de reprendre 
toutes les monnaies à son effigie qui lui seraient présentées soit par les autres Etats , 
soit par les particuliers, 

M. Zeppa reconnaît que l'Arrangement actuel est en efiet purement suspensif. Si 
rUnion était dissoute, l'Italie aurait, au regard des monnaies divisionnaires, les mêmes 
obligations que les quatre autres États. 

M. Montefiore Levi propose de supprimer dans l'article a les mots « des parti- 
culiers ». 

Cette modification est admise. 

COHFiRniCI MOMiTAIlB. 5 
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M. le baron de Renzis demande pourquoi le projet de la Couiiiiiasion a fixé 
deux délais successifs : 1 un de trois mois, le second de six mois. M. le baron de 
Renzis ne s'explique pas bien futilité de ce double délai. Si le second délai n^est 
que la prolongation du premier, ne serait-il pas plus simple de ne fixer qu un geai 
délai , en rallongeant P 

M. Bbédif répond que le premier délai de trois mois est réservé aux partieuliers 
en Belgique, en France « en Grèce et en Suisse, pour apporter les monnaie^ italiennes 
dans les caisses publiques de ces quatre Etats. Passé ce terme, ces monnaies ne 
seront plus reçues par le Trésor. Le second délai, de six mois, est réservé aux 
quatre Etats eux-mêmes pour accomplir les diverses opérations de triage, decentra- 
lisiaition, de vérification, de transmission au Gouvernement italien. Le projet de la 
Délégation italienne (art. 2 ) n'accorde qaun mois pour toutes ces opérations. Ce 
terme est absolument hors de proportion avec les délais que l'opération comporte , 
surtout si Ton ne veut pas la grever de fixais de transport excessifs. 

M* le baron de Rénzis adhère au principe du double délai. 

M. MoNTEFioBE Levi pcuse qu^il y aurait avantage à allonger d*un mois le délai 
réservé aux particuliers pour le dépôt dans les Caisses publiques , en raccourcissant 
d'un mois le second délai. 

Cette proposition est adoptée. 

M. MoNTEFiORE Levi estime qu'il y a une certaine contradiction dans les termes 
de l'article 2 et de l'article 10. D'après ce dernier article, le Gouvemetnent italien 
doit demander livraison chaque trimestre d'un minimum de 35 millions de mon- 
naies divisionnaires^ et ce jusqu'à complet épuisement des stocks dont le montant 
lui aura été notifié. D'autre part, l'article 2 porte que le Gouvernement itadien ces- 
sera d'être tenu de recevoir ses monnaies divisionnaires des caisses publiques des 
autres Etats dans un délai préfixe de six mois. Il est certain que, si, à l'expiration 
des six mois, les demandes de l'Italie n'ont pas épuisé les immobilisations faites par 
les autres Etats et notifiées pai* eux au Gouvernement italien, celui-ci sera néan- 
moins tenu de reprendre le solde. Pour éviter toute incertitude, M. Montefiore Levi 
propose d^ajouter à l'arlicle 2 la disposition suivante : 

« Toutefois le Gouvernement italien sera tenu de prendre livraison et d'opérer le 
règlement de toutes les monnaies dont le retrait lui aura été notifié conformément 
aux dispositions de l'article 1 ®^. » 

L'article 2 est adopté avec les modifications proposées par M. Montefiore Levi. 

M. Saingtelette pense qu'il y aura lieu d'insérer, en outre, dans TArrangement 
un article spécial stipulant formellement qu'en cas de dissolution de l'Union, l'Italie 
sera tenue de reprendre toutes ses monnaies divisionnaires, tant des parliculiers que 
des caisses publiques, dians les conditions prévues par la Convention du 6 novem- 
bre i885. 

. Cette proposition est admise. 

Les articles 3 et 4 ne donnent lieu à aucune observation. 



— 35 — 

M. le baron de Rbnzis renonce à l'amendement que la Délégation italienne avait 
déposé sur Tarticle 5. 

M. MontefiorbXevi, d'après les instructions spéciales de son Gouvernement, 
demande quMl ne soit fait, dans Fartiele 5 , aucune allusion au décret du 4 août 1893, 
qu il considère comme contraire aux dispositions de la Convention du 6 novem- 
bre 1 885. M. le Premier Délégué belge dépose, en conséquence, un nouveau projet 
de rédaction de Tartide 5. 

M. Zeppa fait observer que le décret du 4 août 1898 ne viole en aucune façon 
la Convention de i885, puisque, ainsi que la Délégation itidienne Ta formellement 
déclaré, le Gouvernement royal n'usera pas de la faculté de gager les bons de 
caisse au moyen de monnaies d'or ou d'écus de 5 francs. ^ 

La question est ajournée. 

La prochaine séance est fixée au jeudi 36 octobre, à 2 heures. 
La séance est levée à 5 h. i/a. 

Le Président de la Conférence, 

ROY. 

Les Secrétaires, 

DE CLERCQ. 
A. ARNAUNÉ. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA 4« SÉANCE. 



Rédaotion proposée 
par la Délégation ItaUeime. 



Abt. l*". Par dérogation àTartide 6 de ia Con- 
vention du 6 novembre i885, les caisses publiques 
de la Bdgique, de la France, de la Grèce et dé la 
Suisse, trois mois après rechange des ratifications 
du présent Arrangement, cesseront de recevoir les 
pièces d'argent italiennes de a francs, i franc, 5o 
centimes et 20 centimes. 

Abt. 2. Un mois après Teipiration des dâais 
prévus par rarticle i*% le Gouvernement français, 
aussi pour le compte des autres États , devra faire 
connaître au Gouveruement italien le montant total 
des pièces divisionnaires italiennes qui auront été 
retirées de la circulation daos chacun des pays de 
r Union. 

Abt. s. Les délais fixés par les artides pré- 
cédents seront augmentés d*un mois pour les 
monnaies divisionnaires italiennes provenant des 
colonies firançaises. 

Art. a. Les pièces itdiiennes d'appoint en argent 
retirées de la circulation, dont le montant sera dé- 
noncé aux termes des articles précédents, seront 
tenues iia disposition du Gouvernement italien et 
portées par chacun des autres Etats à un compte 
courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera de 
2 p. '/. à partir du jour où avis sera donné au 
Gouvernement italien d'une immobilisation des- 
dites monnaies tenues à sa disposition, à la condi* 
tion cependant que la somme immobilisée ne soit 
pas inférieure à un million de francs , et de 3 p. */. 
à partir du dixième jour qui suivra Tenvoi, jusqu à 
la date de rencaissement des couvertures fournies 
par ritalie. 

Art. 5. Pendant la période du retrait, le Gouver- 
nement italien pourra demander l'envoi immédiat 
des sommes dont Timmobilisation lui aura été 
annoncée aux termes de l'article précédent 

Le montant total des monnaies divisionnaires 
italiennes, qui, d'après l'article a du présent Arran- 
gement, aura été immobilisé dans les causes des 
Etats devra être retiré par le Gouvernement itdien, 
en raison d'un minimum de 35 millions par chaque 
trimestre, à partir du jour de Tavis porté par le 



Rédaotion proTlsoife oxaminée 

par la Gonférenoe 

dans ■•• séances des 12 et 14 oetobre 1803. 



Art. 1** Par dérogation à l'artide 6 de la Con- 
vention du 6 novembre i885, les caisses publiques 
de la Bdgique, de la France, de la Grèce et de la 
Suisse , trois mois après l'échange des ratifications 
du présent Arrangement, cesseront de recevoir 
les pièces d'argent italiennes de a francs, i franc, 
5o centimes et ao centimes. 

Art. 9. En outre, un mois après l'ex^nration des 
délais prévus aux articles a et 3, le Gouvernement 
français devra (aire connaître au Gouvernement ita- 
lien le montant total des monnaies divisionnaires ita- 
liennes qui auront été retirées de la circulation dans 
chacun des États de l'Union. 

Art. 3. Les délais fixés par les articles 1 et a 
seront augmentés d'un mois pour les monnaies divi- 
sionnaires italiennes provenant des colonies fran- 
çaises. 

Art. 7. Les monnaies divisionnaires italiennes 
retirées de la circulation seront mises par chacun 
des quatre autres États à la disposition du Gouver- 
nement italien et' portées par chacun d'élu à un 
compte courant productif d'intérêt Cet intérêt sera 
de a i/a p. 0/0 du jour on l'avis aura été adressé au 
Gouvernement italien que les pièces sont immo- 
bilisées et de 3 i/a p. 0/0 à partir du dixième jour 
qui sui\Ta l'envoi jusqu'à la date de l'encaissement 
des couvertures fournies par Tltalie. 



Art. 10. Le Gouvernement italien s'engage a 
demander livraison, diaque trimestre, d'un mini- 
mum de 35 millions de ses monnaies divisionnaires, 
et ce, jusqu'à çom|det épuisement des stocks dont 
le montant lui aura été notifié en conformité de 
l'article précédent. 

Lorsque la couverture d'un envoi de monnaies 
divisionnaires sera réglée, Tllalie aura le droit de 
réclamer une nouvelle livraison. Si, dans un tri- 
mestre , les remises qui lui seront bites dépassent 
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susdit article a jusqu à complet épuisement de la 
quantité existante. 

Après règlement de la couverture d*un envoi 
demandé par le Gouvernement italien, il pourra 
réclamer une nouvelle livraison. 

Si, dans un trimestre, les remises qui lui seront 
faites dépassent 35 millions, Feicédent pourra ve- 
nir eo déduction du minimum de 35 millions à 
demander dans le trimestre suivant 

Le renaboursement , par le Gouvernement ita- 
lien, des pièces qui luh auront été remises, s'effec- 
tuera I soit en or, soit en traites sur les pays crédi- 
teurs. 

■ 

Art. 6. La transmission des pièces divisionnaires 
et celle des couvertures s*opérera directement entre 
chacun des Gouvernements faisant partie de TUnion 
et le Gouvernement italien. Toutefob, a6n que les 
opérations d'échange puissent s^^efiiectuer dans des 
conditions d*égidité complète pour tous lès intéressés, 
il a éM convenu que le Gouvernement français 
serait informé par les autres Gouvernements du 
montant des monnaies recueillies par chacun d*eux, 
et qu il recevrait lui seul les demandes d*envoi faites 
par le Gouvernement italien. 11 sera également 
chargé, dès quune demande lui sera adressée par 
ritalie, d'en répartir le montant entre les Gouver- 
nements alliés, au prorata des immobilisations ac^ 
cusées par chacun d*eux. 

Art. 7. Le Gouvernement italien ne pourra 
refuser les espèces réduites par te frai. 

Art. 8. L*article 7 de la Convention du 6 no- 
vembre i885 cessera pour le Gouvernement ita- 
lien d*èti*e en vigueur à la date de la dénonciation 
du total des monnaies retirées par les autres États, 
sauf bien entendu les^ obligations portées pour lui 
par Tarticle 5 du présent Arrangement 

Art. 9. Les articles 6 et 7 de la Convention du 
6 novembre i885 restent applicables aux monnaies 
divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la 
France, la Grèce et la Suisse, tant entre ces quatre 
Étals que vis-à-vis de Tltalie. 

Abt. 10. Le même que Tarticle 1 3 d-contre. 

Ajouter : 

« Pendant la période du retrait , Tltalie pourra 
prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. ■ 



Art. h. Les contingents auxquels les Conven- 
tions antérieures pnt limité, pour les cioq Etats, la 
frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont 
expressément maintenus. 



35 miltions, Texcédent pourra venir en déduction 
du minimum de 35 millions à demander dans le 
trimestre suivant. 



Art. 8. (Réservé par la Délégation suisse). La 
transmission des monnaies divisionnaires et celle des 
eouvertores s opérera directement entre chacun des 
Gouvernements de TUnion et le Gouvernement 
italien. Toutefob, afin que les opérations d'échange 
puissent s'effectuer dans des conditions d'égalité 
conâplète pour tous les intéressés , il a été convenu 
que le Gouvernement français recevrait seul les de- 
mandes d'envois faites par le Gouvernement italien , 
et qu'il serait en outre informé par les autres Gou- 
vernements de l'importance des retraits opérés par 
chacun d'eux. 11 sera chargé, dès qu'une demande 
lui aura été adressée par l'Italie, d'en répartir le 
montant entre les quatre États au prorata des im- 
mobilisations accusées par chacun d'eux. 

Art. 12. Le Gouvernement italien ne pourra 
refuser les monnaies divisionnaires dont le poids 
aura été réduit par le (rai. 

Art. 2. Par dérogation à l'article 7 de 1a Cou- 
vention du 6 novenabre i885, le Gouvernement 
italien, six mois après l'eipiration du délai fixé pour 
l'article i^'du présent Arrangement, cessera d'être 
tenu de reprendre des particuliers ou des caisses 
publiques des autres États les monnaies division- 
naires d'argent qu'il a émises. 

Art. 14. (Réservé.) Les articles 6 et 7 de la 
Convention du 6 novembre i885 restent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires dVrgent émises 
par la Belgique, la France, la Grèce et la Suisse, 
tant entre ces quatre États que vis-à-vis dé l^ltalie. 

Art. 13. Lorsque les caisses publiques belges, 
françaises, grecques et suisses n'auront plus à ac- 
cepter les monnaies divbionnaires italiennes, l'im- 
portation de ces monnaies en Bdlgique , en France , 
en Grèce et en Suisse pourra, si besoin est, être 
jprohibée. 

Art. &. Les oontingeiits«niR|ne)f ks Conventions 
antérieures ont limité, pour les cinq États, la Grappe 
des monnaies divbionnaires d'argent sont expressé- 
ment maintenus. 
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Art. 12. Le Gouvernement italien ayant prévu 
le cas où rémigration de ses monnaies divisionnaires 
Tobligerait & émettre des Inliets d*une coupure in- 
férieure à 5 firancs, il est et^ demeure entendu, 
qu*eu égard k la stipulation de l'article précédent, 
la drcnlalion effective , tant en monnaies division- 
naires d*argent qu*en billets d'une valeur infé- 
rieure à 5 francs, complètement couverts par des 
monnaies divisionnaires italiennes , ne pourra dé- 
passer le montant autorisé par l'article 9 de la Con- 
vention du 6 novembre i885. 



Abt. 13. Les expéditions de monnaies seront 
faites aux trésoreries de Côme, Turin et Milan. 
Tous les frais résultant du présent Arrangement 
seront à la charge du Gouvernement italien et por- 
tés au débit de son compte courant avec chacun 
des antres États. Le règlement de ce compte aura 
lien tous les six mois. 

Abt. 14. Le Gouvernement italien se réserve de 
demander ultérieurement que le bénéfice des dis* 
positions de 1 article 6 de la Convention du 6 no- 
vembre i885 soit rendu aux monnaies division* 
naires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi 
qu'après le consentement des quatre autres États. 



Art. 15. Le présent Arrangement sera ratifié; 
les ratifications en seront échangées à Paris le plus 
tôt que, faire se pourra, et au plus tard* le 3o jan* 
vier 1894* 



Art. 5. Le Gouvernement italien ayant prévu le 
cas où l'émigration de ses monnaies divisionnaires 
l'obligerait à émettre, à titre de mesure exception- 
ndle et temporaire , des bons ds caisse d'une valeur 
inférieure à 5 francs, il est et demeure entendu 
qu'en égard à la stipulation de l'artide précédent, 
une émission de ce genre ne serait possible qu'autant 
quelle aurait pour contre-partie et pour gage 
l'immobilisation d'une somme égaie en monnaie 
divisionnaire d'argent. A aucun moment, le montant 
des monnaies divisionnaires ainsi constituées en 
dépôt de garantie ne pourrait être inférieur à la 
valeur des Bons de caisse en cours. 

Art. 6. Les prescriptions de l'article 11 de la 
Convention du 6 novembre |885 sont applicables 
aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de 
monnaies divisionnaires destinés à servir de gage a 
ces émissions. 

Art. 6 bis, (Réservé.) Le bons de caisse dont il 
est fût mention dans l'article précédent devraient 
être retirés et détruits par les soins du Gouverne- 
ment italien dans le délai d'un an à partir de la 
remise au Gouvememenf italien du solde final des 
monnaies divisionnaires que les autres États auront 
à lui remettre. 

Art. 11. Tous les frais résultant du présent 
Arrangement seront h la charge du Gouvernement 
italien et portés au débit de son compte courant 
avec chacun des autres Etats. Le règlement de ce 
compte aura lieu tous les six mois. 



Art. 15. Le Gouvernement italien se réserve 
de demander ultérieurement que le bénéfice des 
dispositions de l'article 6 de la Convention du 
6 novembre i885 soit rendu aux monnaies divi- 
sionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être 
ainsi qu'après le consentement des quatre autres 
États. 

Art. 16. Le présent Arrangement sera ratifié; 
les ratifications en seront échangées à Paris le plus 
tôt que faire se pourra, et au plus tard, le 3o jan- 
vier 1894. ♦ 
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ENTjaB 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



5* SÉANCE. 



JEUDI, 26 OCTOBRE 1893 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes 
réunions. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

I^e procès*verbal de la troisième séance est lu et adopté. 

M. LE PbAsident donne lecture de Tarticle 5 de Tavant-projet préparé pai* la 
Gommisaion, dont la discussion avait été ajournée. Cet article est ainsi conçu : 

Art. 5. Le Gouvernement italien ayant prévu le cas où Témigration de ses monnaies divisionnaires 
Tobligerait à émettre « à titre de mesure exceptionnelle et temporaire « des bons de caisse d^une 
valeur inférieure à 5 francs « il est et demeure entendu qu^eu égard k la stipulation de Tarticle 
précédent, une émission de ce genre ne serait possible qu^autant qu^elle aurait pour contre-partie 
et pour gage Timmobilisation d^une somme égale en monnaie divisionnaire d^argent. A aucun 
moment, le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie ne pourrait 
être inférieur à la valeur des bons de caisse en cours. 

Il rappelle que la Délégation belge a proposé « à titre d*amendement, la rédaction 
suivante : 

Art. 5. Le Gouvernement italien pourra, dans le but de prévenir Témigration future de ses 
monnaies divisionnaires, émettre, à titre de mesure exceptionnelle et tempon^re, des bons de 
caisse d^une valeur inférieure à 5 francs, iaais moyennant de leur donner comme garantie et 
comme gage une encaisse strictement égale de monnaies divisionnaires d*argent italiennes. A 
aucuii moment, le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie 
ne* pourra être inférieur à la valeur des bons de caisse en cours. 

COKFiRBTICB MOTliTAnUI. • 6 
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M. MoNTEFiORE Levi explique qu'en proposant cette rédaction, le Gouvernement 
belge a eu en vue d'éviter deviser, même indirectement, le décret du k ftoât 1893, 
dont la Conférence ne doit pas connaître; ce décret est, en effet, contraire à Tesprit 
du pacte monétaire de i885. 

M. DE Fo VILLE estime que cette rédaction soulève d^assez sérieuses objectioof. 
Il semble anormal de parler au futur d une émission de bons de caisse qui^ dès 
le 117 de ce mois, d'après la déclaration des Délégués italiens, sera un fait accom- 
pli, — On peut en Conférence ignorer le décret du 4 août, mais il parvdit diffi- 
cile, au point de vue parlementaire , d'affecter la même ignorance. 

Pour tenir compte de ces objections , M. Brédif propose de dire : • Le Gouver- 
nement italien ayant recouru , pour remédier à Témigration des monnaies division* 
naires, à une émission de bons de caisse, etc. . . » 

M. MoNTEFiORB Levi estime que cette rédaction est aussi peu acceptable que la 
rédaction primitive qu'elle accentue. Elle vise peut-être plus directement un fait 
qu'on ne peut viser sans protester, puisqu'il est contraire k Tesprit de la Convention 
de i885. 

M. Brédif répond que la rédaction belge comporte implicitement une autorisa- 
tion donnée à l'Italie d'émettre des biilet&i-et il craint que, lors(|ue le pouvel arran- 
gement viendra devant les Chambres, une autorisation ainsi donnée ne soulève de 
très vives critiques. 

M. le baron de Renzis dit que la formule proposée par M. Montefiore Levi pré^ 
sente aux yeux de la Délégation italienne un double inconvénient. D'abord elle 
parle au futur d*un fait passé, ensuite elle implique une autorisation donnée k 
l'Italie par les autres Etats ; et l'Italie estime qu'en prenant la mesure critiquée, elle 
est restée dans la plénitude de son droit. 

M. le baron Eug. Bbyens demande si l'Italie aurait des objections à la formule 
suivante : , . 

« Le Gouvernement italien s'engage , pour remédier à l'émigration de ses .mon- 
naies divisionnaires, à n'émettre, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, 
des bons de caisse d'une valeur inférieure à cinq francs que moyennant Tobligation 
de leur donner comme garantie et comme gage. » (le reste comme à l'amen- 
dement proposé par la Délégation belge). 

M. DE F0VILLE pense que cette proposition ne fait pas disparaître les objections 
qu'il a présentées. Il s'agit toujours de légiférer pour Tavenir, en ce qui concerne 
un fait passé. Il estime qu'il est bien subtil de ratifier par une autorisation posté- 
rieure une mesure que l'on croit critiquable. 

M. Montefiore Levi répond que le décret du k août est contraire à l'esprit de 
la Convention de i885» tandis que l'émission de billets ne viole que ia lettre du 
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fmcte maoétaire. Llnfraction commise est donc moins grave, et il voit de sérieux 
avantages à ne faire aucune allusion à un passé que la Conférence veut et doit 
ignora, 

M. LE PiuÊsmENT insiste sur les considérations déjà développées par MM. Brëdif et 
de Fovilie au sujet de la difficulté qu*il y aura à faire accepter par le pouvoir légis- 
latif Tautorisation donnée à Tltalie d^émettre des billets. 
•j 

M. MoNTBFiORE Lbvi croit qu'il sera facile de répondre aux critiques qui vien- 
draient à être faites dans les Chambres, en donnant connaissance de la déclaration 
formelle faite par le Gouvernement italien qu^il n^utilisera pas pour la couverture de 
son émission des monnaies d*or ou de Targent k plein titre ; c'est surtout cette 
di^sition du décret du 4 août qui est en opposition avec la Convention monétaire. 

M. Bréoif croit qu il est difficile d'ignorer un fait qui a été officiellement annoncé 
à la Conférence. Mais on peut se dispenser de l'apprécier et prendre les précau- 
tions nécessaires pour que la mesure décrétée par l'Italie entre dans l'esprit et la 
lettre de la Convention de 1 885. Dans cet ordre d'idées, on pouiTait peut-être dire : 
• Le Gouvernement italien s'engage à ce que l'émission de bons de caisse qu'il a 
faite ne soit que la représentation des monnaies divisionnaires qu'il a immobilisées 
dans ses caisses. » De la sorte, on ne pourra reprocher aux puissances, comme dans 
la rédaction belge, d'accorder à Tltalie une nouvelle concession. 

M. DE FoviLLE appuie cette manière de voir. 

M. LE PfiésiDENT résume la discussion. U pense que le but poursuivi par M. Mon- 
tefîore Levi devrait pouvoir être atteint par l'emploi de la formule suivante : 

Le Gouveroement italien, pour remédier à Témigration de ses monnaies divisionnaires, ayant 
cru pouvoir recourir à rémission de bons de caisse, etc. 

Cette rédaction ne rencontre pas d'opposition . 

A la suite d'un échange d'observations entre MM. Montefiobe Levi , le baron de 
Renzis et Sàingtblbtte , l'article 5 est adopté dans la forme suivante ; 

Art. 5. Le Gouvernement italien, en vue de remédier k Témigration de ses monnaies divi- 
sîonaaires d^argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, è 
rémission de bons de caisse d'une, valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure entendu qu^eu 
égard à la stipulation de Tarticle précédent, cette émission doit avoir pour contre-partie et pour 
gage rimmobilisasion, dans les caisses du Trésor italien, d'une somme égale en monnaie divi- 
sionnaire d'argent. 

Le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie sera toujours égal 
i|D montant des billets en cours, 

L*article 6 de l'avant^rojet est ainsi conçu : 

Akt. 6, Les prescriptions de fartide ii de la Convention du 6 novembre i885 sont appli- 

6. 
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cables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinées à servir 
de gage à ces émissions. 

m 

M. le baron de Renzis déclarant ne pas insister sur les réserves qu^il a formulées 
à la précédente séance , cet article est adopté. 

Par suite de Tadoption de cet article, MM. les Délégués suisses déclarent avoir 
été autorisés à ne pas insister pour le maintien de larticle 6 bis. 

• • • ' » 

La Conférence aborde ensuite Fexamen de Tarticle 7, dont M. le Président donne 
lecture : 

ÂiiT. 7. Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront mises par 
chacun des quatre autres Etats à la disposition du Gouvernement italien et portées par chacun 
d'eux à un compte courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera de 2 1/2 p. 0/0 du jour où 
Tavis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces sont immobilisées et de 3 1/2 p. 0/0 
k partir du dixième jour qui suivra Venvoi jusqu'à la date de rencaissement des couvertures four- 
nies par ritalie. 

A la demande de M. le baron de Renzis, Texamen de cet article est ajourné 
pour être joint à la discusion de larticle 1 o qui concerne le remboursement des 
expéditions de monnaies divisionnaires faites à Tltalie. 

M. LE Président donne lecture de l'article 8 : 

Art. 8. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s^opérera direc- 
tement entre chacun, des Gouvernements de TUnion et le Gouvernement italien. Toutefois* 
afin que les opérations d'échange puissent s'effectuer dans des conditions d*^alité complète 
pour tous les intéressés, il a été convenu que le Gouvernement français recevrait seul les 
demandes d*envoi faites par le Gouvernement italien, et qu'il serait en outre informé par les 
autres Gouvernements de Timportance des retraits opérés par chacun d'eux. II sera chargé, dès 
qu'une demande lui aura été adressée pai* l'Italie, d'en répartir le montant entre les quatre Etats 
au prorata des immobilisations accusées par chacun d'eux. 

Cet artide a été réservé par la Délégation suisse. La Délégation belge a, de son 
côté» proposé lamendement suivant : 

Art. 8. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera direc- 
tement entre chacun des Gouvernements faisant partie de l'Union et le Gouvernement italien. 

Toutefois, afin que les opérations d^échange puissent s'effectuer dans des conditions de propor- 
tionnalité complète pour les intéressés, il a été convenu que le Gouvernement français recevrait 
seul les demandes d'envoi faites par le Gouvernement italien et qu'il serait en outre, de même 
que le Gouvernement italien, informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits 
opérés par chacun d'eux. U sera chargé, dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, 
d'en répartir le montant entre les quatre États au prorata des immobilisations accusées par chacun 
d'eux. 

M. Lârdt n*a pas d'objection à formuler contre le principe posé par Tarticle qui 
vient d'être lu. Il est disposé à Tadopter, sous la réserve que la Suisse pourra béné- 
ficier de conditions spéciales en ce qui concerne le règlement de sa situation par- 
ticulière vis-à-vis de Tltaliè. Il se réserve de revenir sur cette question à Toccasion 
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de rarticle i o; ia formule proposée par MM. les Délégués belles lui .parait d*all- 
leoxs préférable à celle du projet priniUf. 

» • • • » , 

Les Délégués français et italiens s y rallient également et l'article 8 est adopté dans 
les termes proposés par la Délégation belge. 

L'article 9 de lavant-projet est rédigé comme suit : 

ÂBT. 9. En outre « on mois «près rexpiration des délais prévue aux articles a et 3, le Gouyer» 
nement français devra faire connaître au Gouvernement italien le montant total des pièces divi- 
sionnaires italiennes qui auront été retirées delà circulation dans chacun des Pays de TUnion. 

La Délégation belge a proposé la suppression de cet artide. M. Montefiore Levi 
expose que cette disposition paraît, en effet , faire double emploi avec la stipulation 
qui figure dans Tarticle 8 précédemment adopté et aux termes de laquelle le Gou- 
vernement français, de même que le Gouvernement italien, doit être informé cle Tim* 
portance des retraits opérés par chacun des autres États. 

M. BniniF répond que Tarlicle 9 a été introduit à la demande de lltalie. Cet 
Etat a intérêt à être informé dans un délai déterminé de Timportance des stocks 
existants chez ses coassociés /et c'est pour cela qu'on a fixé un délai obligatoire pour 
la notification à faire au Cabinet de Rome. Les stipulations de Tarticle 9 sont donc 
iodépe.<l».t« d. celW d. r-rtid. 8. 

I 

M. Moi>iT£FiOB£ Levi déclare ne pas insister et Tarticle 9 est adopté, 
n est ensuite donné lecture de Tarticle 1 o de Tavant-projet : 

Art. 10. Le Gouvernement italien s'en^ge à demander livraison, chaque trimestre, d*un mi- 
nimum de 35 millions de ses pièces divisionnaires, et ce jusqu^i complet épuisement des stocks 
dont Iç montant lui aura été notifié en conformité de Tarticle précédent. 

La Délation italieiiûe propose, sous forme d'amendement, la rédaction suivante : 

« 
Pendant la période du retrait, -le Gouvernement italien pourra demander Teiivoi inunédiat des 

sonunes dont Timmobilisation lui aura été annoncée aux termes de Tarticle précédent. 

Le montant total des monnaies divisionnaires italiennes qui, d'après Tarticle 2 du présent Ar- 
rangement, aura été immobilisé dans les caisses des États, devra être retiré par le Gouvernement 
italien, en raison d'un minimum de 35 millions par chaque trimestre, à partir du jour de Tavis 
porté parle susdit article 2, jusqu'à complet épuisement de la quantité existante. - 

Après règlement de la couverture d'un envoi demandé par le Gouvernement italien, il pourra 
réclamer une nouvelle livraison. 

Si, dans un trimestre, les remises qui lui sront faites dépassent 35 millions, l'excédent pourra 
venir en déduction du minimum de 35 millions à demander dans le trimestre suivant. 

Le remboursement, par le Gouvernement italien, des pièces qui lui auront été remises, s'effec- 
tuera soit en or, soit en traites sur les pays créditeurs. ' 

M. Gramer-Fbey , se référant aux déclarations précédentes faites par la Délégation 
suisse, rappelle qu'il serait impossible à la Suisse d'accepter les conditions dont il 
vient d'être dcnmé lecture. Ni l'état de la circulation suisse, ni la ^composition 
de cette circulation , ni la situation même de la Trésorerie fédérale ne permettent 
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d^accepter uae combinaisan qui aboutirait à immobiliser daos ia caisse fédérale, 
pendant trois mois, i o« 1 5 « peut-être 2 o millions de monnaies divisionnaires italiennes. 
Les Délégués suisses avaient pour instructions de demander quç, dès la promul- 
gation de la Convention, là Suisse pût renvoyer dé la monnaie divisionnaire en 
Italie, au fur et à mesure qu'elle la recueillerait, par quantité minima de 
a 00,000 francs par exemple, et qu'elle en devrait recevoir le remboursement 
inunédiat. A la suite des entretiens que M. Cramer-Frey k pu avoir avec les c^efs 
des Départements fédéraux, intéressés, pendant Tinterruption de^ réunions de U Con- 
férence, le Conseil fédéral a consenti à modifier sa manière de voir, qui avait p^td 
rencontrer une certaine opposition dans la Conférence. 

. Aujourd'hui la Suisse demande à pouvoir renvoyer à l'Italie, dans le premier tri- 
mestre, jusqu'à concurrence de 6 millions par mois, soit au total 18 millions. Dans 
le cas où ces 1 8 millions n'auraient pas épuisé le total de monnaies divisionnaires 
existant dans la Confédération et où il resterait un solde, ce solde rentrerait dans 
le total des remboursements que l'Italie aurait à faire aqx autres Etats, et la Suisse 
participerait à ces remboursements proportionnellement à ses retraits. 

La Délégation suisse croit, en conséquence, devoir formuler sa demande dans 
les termes suivants : 

Toutefois, pour'tenir compte de la situation cxceptioDoelle de la Suisse, il est convenu que le 
Gouvernement italien sera tenu de recevoir et de rembourser, pendant la période de retrait prévue 
à Tarticle i*' et pendant le mois suivant, et cela dans les dix jours, dès la réception de chaque 
envoi, tous les envois de monnaies divisionnaires que le Gouvernement suisse lui ferait parvenir. 
Les envois mensuels ne pourront pas excéder la somme de 6 millions de francs et le total des 
envois pendant ladite période ne pourra excéder la somme de 18 millions. Si lé montant des 
retraits efiectués en Suisse excédait la somme de 18 millions, le surplus serait remboursé au Gou- 
vernement fédéral conformément aux stipulations générales du présent Arrangement. 

M« le baron de Renzis rappelle que la Délégation italienne a demandé à lier la 
discussion de Tartide 7 de Tavant-projet à celle de Tartide jOy parce -qu^elle a un 
amendement à proposer à cet article 7 en ce qui concerne le taux de Tintérèt du 
compte courant ouvert à Tltalie par les autres Etats. L'avant-projet fixe cet intérêt à 
2 1/2 p. 0/0 à partir du jour de Tavis adressé au Gouvernement italien que les 
pièces sont immobilisées, et à 3 i/a p. 0/0 à partir du dixième jour qui suivra 
l'envoi jusqu'à rencaissement de la couverture. 

L'Italie demande que le: premier intérêt soit abaissé de 2 1/2 k 2 p. 0/0 , et elle 
justifie sa demande en faisant remarquer qu*elle aurait le droit de demander que 
le remboursement soit effectué , comme le prévoit la dause de liquidation de la 
Convention de 1 885, en or bu en écus de 5 francs. Elle consent à payer en or ou en 
traites sur les pays créditeurs, mais elle pense qu'il serait équitable qu*on lui tint 
compte du sacrifice qu'elle fait, en lui concédant une réduction d'intérêt. Étant 
donné d'ailleurs les sommes sur lesqueHes porte l'opération , l'intérêt de a .p. 0/0 
parait suffisant. ^ 

. M. MoNTEFiORE Levi dédsre que son Gouvernement. aurait été disposé à accep- 
ta le remboursement des monnaies divisionnaires dans les conditions de la Conven- 
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tion de 1 885» pour ne ;pas>' affaiUîr, si légèremeDtque ce soit, les efietsde cet acte; 
dans cette hypothèse, ii avait accepté ie taux de 2 1/2 P* 0/0 qm avait paru admis 
en principe. Il n*est pas en mesure de se prononcer sur la proposition qui est faite 
et il doit réserver Tavis de son Gouvernement. Il prévoit toutefois que cet avis sera 

favorable. 

■ , . . . .... 

M. BfiéniF. déclare que la France est égabm^it animée des dispositions les plus 
coacilîmates. Il accepterait en conséquence la réduction proposée , si , en échange » 
ritalie consentait à entrer en arrangement avec nous pour le rapatriement de sa 
monnaie divisionnaire de brome. Cette question ne rentre pas, il . est vrai, dai^s le 
programme de la Conférence. Si: la France demande k lier les deux questi9ns, ç'çst 
que des retraits de monnaies trop fréquents ont Tinconvénient de troubler le public. 
Il serait préférable de ne faire qu'une seule opération et de retirer en même temps 
les monnaies divisionnaires d'argent et les pièces de bronze de frappe italienne. £n 
conséquence M. Brédif demande si MM. les Délégués italiens, qui ont été avertis 
ofEicieusement des desiderata du Gouvernement français, sont en ^mesure de donner 
une réponse. 

• . • • ... 

M. le baron de Renzis dit qu'il n'est pas préparé à traiter celte question et qu'il 

en référera à Rome. 

MM. i^s.DéLéGués siAssES dédftrent,.de leur coté, que ce. qui intéresse surtout la 
Confédération, c'est moins le taux de l'intérêt que ta certitiide d'âtre rembourses 
le plus tôt possible. 

M. le baron de Renzis expose que l'Italie a une autre demande à présenter. Elle 
désire pouvoir obtenir le renvoi de ses monnaies divisionnaires, même pendant la 
période du retrait. 

M. Brédif répond qu'à son avis, aucun doute ne peut exister à cet égard et que, 
même pendjant cette période, l'Italie doit reprendre sa monnaie jusqu'à concip^'rence 
de 35 mi^ipna, opmme aprè$ l'expiration du délai de retrait. Cette conséquence lui 
parait déçQulç;: implicitement du texte die l'article 10. ^ 

. • • • ' 

MAI- Us Délégués belges cqnsidèrent que la question posée par M. le baron, de 
Renzis est nouvelle. 

M. Zeppa considère qu'il y a deux hypothèses à envisager: pendant la période d^ 
retrait, l'Italie aura la faculté de demander de la monnaie à ses alliés jusqu'à 
concurrence de 35'millions par trimestre; quand les caisses publiques des autres Etals 
seront fermées, elle aura l'obligation de leur demander cette somme. 

Le baron de Renzis dit que le Ministre du Trésor n'a l'intention d'émettre des 
billets que dans les proportions strictement nécessaires aux besoins du commerce, il 
serait anormal de l'obliger à en émettre des quantités plus considérables. Il est 



_ 48 — 

étrange; en outre , d'obliger Fltalie à réprendre sa monnaie à un momeot où les 
caisses -des aiitrea États ne lui sont pas fermées. Comme iè papier chaise Targent, 
les pièces rapatriées s'infiltreraient de nouveau dans les autres Etats ^ et Tltalie 
serait exposée à les payer deux fois. . i - 

M. Brédif croit que Ton s'exagère les conséquences des observations qu'il a pré- 
sentées. Rien n'empèchè Tltalie de faire sa demande dans lès derniers jours du' qua- 
trième mois qui clôt le premier délai : les espèces lui parviendront dans les premiers 
jours du cinquième moik Comme « à celte époque, les caisses publiques des Etats de 
rUnion seront fermées aux monnaies divisionnaires italiennes, l'Italie ne se trouvera 
dans la nécessité ni de leis immobiliser, lii même d'émeltre des bons de caisse. Tout 
danger d'émigration de ces pièces aura été écarté dans la mesure du possible. 

M. Zeppa rappelle que, dans les arrangements antérieurs de 1878 et 1879, 
pendant la période du retrait des pièces, l'Italie n'avait aucune obligation. En pro- 
posant l'avant-projet soumis à la Conférence, on avait d'abord pensé que Tltalie 
pourrait demander 12 millions par mois; pour éviter l'influence sur le change, il a 
paru préférable de procéder par trimestre et par envois de 35 millions. On ne peut 
pas faire à Tltalle une obligation de demander cette somme, c'est une facidté dont 
elle usera en cas de besoin. 

M. LE Président pense que, pour donner satisfaction k PItaUe, il y aurait lieu de 
prévoir deux stipulations distinctes: pendant la période de retrait ^ faculté pour 
lltalie de demander 35 millions; après celte période, obligation pour elle de pré- 
senter cette demande. 

M. MoNTEFiORE Levi dit qu'étaut donné les circonstances qui ont provoqué la 
réunion de la Conférence, on doit supposer que l'Italie est disposée à rentrer le 
plus tôt possible en possession de ses monnaies. 

M. DE FoviLLE ne le conteste pas; mais il n'en est pas moins vrai que si Fltalte 
n'use pas, pendant le premier terme de quatre mois , de la faculté qui lui sera donnée; 
si, d'autre part, elle ne formule sa première demande qu'à Texpiratioir dû* trimestre 
suivant, les autres États se trouveront avoir immobilisé pendant sept moii, non 
sans trouble- pour leur propre circulation , les monnaies divisionnaires itdiennes. 
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M. Zeppa ne croit pas cette éventualité vraisemblable , car on ne peut douter 
du désir de l'Italie d'avoir, le plus tôt possible , ses monnaies divisionnaires. 

M. le baron de Renzis déclare de nouveau qu'il parait anormal d'obliger l'Italie. à 
reprendre ^ ses monnaies pendant qu'elles peuvent encore circuler dans les autres 
Etats : c'est l'obliger à émettre des bons de caisse pour une somme supérieure aux 
3o millions prévus par le décret du 4 août ou à restraadre sa. circulation de 
monnaie divisionnaire au-dessous du contingent qui lui est assigné par k Coaven- 
tîon de i885. • j • r 
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M. Allabd ne s'explique pas les répug^nances de Tltalie à cet. égard; que ses 
monnaies divisionnaires soient enfermées dans les caisses du Trésor italien ou dads 
celles des autres Etals, elles n en sont pas moins distraites de la circulation. 

M. le baron de ReNzis répond que la pénurie de monnaie divisionnaire se fait sentir, 
surtout dans la Haute Italie, et que, dès lors, l'émission des bons de caisse semble 
au Gotivemement italien devoir être limitée aux besoins strictement nécessaires. 

M. Sainctelette fait remarquer que Timmobilisation pendant sept mois dans les 
caisses des États associés des monnaies divisionnaires italiennes, les enlève à la 
circulation générale de l'Union; si Tltalie en prend dans les trois mois du retrait 
une somme de 3o millions, aucun vide ne se produit puisqu'on émet des billets en 
échange. 

M. Zeppa répond que ia fabrication des billets est xme opération coûteuse et que 
ritalie ne veut pas user de cette ressource au delà de ses besoins. 

M. DE FoviLLE rappeUe que le décret du 4 août, auquel il faut bien toujours 
revenir — quoiqu^on veuille Tignorer fictivement — prévoit seulement une émission 
de 3o millions. Ne pourrait-on pas décider que pendant la période de retrait, Tltalie 
ne pourra présenter de demande que jusqu'à concurrence de 3o millions au lieu 
de 35.^ 

M. le baron de RenzIs rappelle que la Suisse a présenté une demande de préemption , 
et il fait connaître que le Gouvernement italien trouve cette demande équitable et 
serait heureux qu'il pût y être donné satisfaction. Peut-être y a-t-il moyen de conci- 
lier les propositions de la France avec les demandes de la Suisse. La Délégation 
Italienne est prête à accepter l'obligation de demander, même pour la période du 
retrait, que le montant des envois de monnaies divisionnaires à faire à l'Italie 
atteigne le chiffre de 35 millions, si dans ce total la part de la Suisse est fixée à 
1 5 millions, les autres 20 millions étant repartis proportionnellement entre les autres 
États. 

La d^çnssion est alors ouverte sur la proposition présentée par MM. les .Délégués 
;sui^se$. 

... . , 

M. BaéoiF rappelle que la Délégation française a déjà déclaré qu'elle croyait juste 

do tenir compte de la situation particulière de la Suisse. Mais il y a une question 
de mesure. Si les 16 millions demandés par la Suisse lui étaient accordés, il ne 
resterait aux autres États que 1 7 millions à se partager pour le premier trimestre. 
La Suisse, ajoute-t-il, qui se plaint, comme en i885, d'une situation monétaire très 
gênée, n'a pas usé des facilités mises à sa disposition par la Convention du 6 no- 
vembre; son contingent de monnaies divisionnaires n'est pas épuisé; il semble 
qu'elle devrait commencer par frapper les 3 millions qui lui restent à émettre. 
La France est di^osée à entrer dans les vues du Gouvernement suisse, en 
raison des conditions exceptionnelles dans lesquelles se trouve ce pays; mais elle 
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estime que la Suisse pourrait se contenter d\m forfait de 2 à 3 m i/JiOAspar mois ; 
avec les 3 millions restant à frapper ceia ferait pour la Suisse, pour le premier mois, 
les 6 millions qu'elle a réclamés. 

M. L.ifij>Y est un peu étonné du reproche qu on semble faire à la Suisse de 
n'avoir pas frappé tout le contingent auquel elle avait droit; eu égard à la dépré- 
ciation dç l'argent, c'est plutôt un sçrvice qu'elle a rendu à ses coassociés de ne pas 
émettre de nouvelles monnaies. D'ailleurs rinfiltration considérable de monnaies 
italienne^ qui s'est produite, a rendu inutile cette frappe.: 

M. Brédif répond qu il n'a nullement entendu faire un reproche et qu'il s'est 
borné à constater un fait. Puisque la monnaie divisionnaire italienne est surabon- 
dante en Suisse, pourquoi ne pas utiliser, pour la remplacer dans la circulation 
de ce pays, des écus de cinq francs qui viendront s'ajouter à la frappe de 3 mil- 
lions. 

M. MoNTEFiORE Levi déclare que la proposition suisse lui a causé une certaine 
surprise. Il admet que la situation de la Suisse permet de réclamer un traitement 
spécial. Mais la Suisse, après avoir annoncé que le stock de monnaies divisionnaires 
italiennes circulant chez elle est d'environ 18 à 20 millions, en réclame de suite 
1 8 nnllions et demande pour le reste à contribuer au prorata avec ses associés. 
Cette demande ne parait pas équitable : chacun doit supporter, dans une certaine 
mesure tout au moins, les conséquences de la situation. La Belgique voulait bien 
admettre que la Suisse pût réclamer un certain préciput, mais elle entendait le 
fixer à un chiffre notableiuent inférieur à celui indiqué par M. Brédif. Dans ces con- 
ditions la Délégation ne peut qu'en référera son. Gouvernenicnt. 

M. Cramer-Frey dit que tout le contingent normal de la Suisse en pièces division- 
naires est frappé, et qu'en outre, la Suisse a frappé la moitié du contingent excep- 
tionnel de 6 millions qui lui a été alloué en 1 885. Par suite du retrait des monnaies 
italiennes, la Confédération sera obligée de recourir à une nouvelle frappe. Mais 
cette frappe, ne pouvant dépasser 3 millions, sera insuffisante et il se produira un 
vide énorme dans la circulation. De plus, comme la caisse fédérale ne serait pas 
en situation de rembourser à vue touteis les pièces italiennes qui bii seront rendues, 
la Confédération serait obligée de contracter un emprunt pour se procurer les fonds 
nécessaires à l'opération. Cette obligation semble excessive et c'est pourquoi 
M. Cramer-Frey ne croit pas possible de faire une réduction sur le chiffre de 1 8 
millions demandé parle Conseil fédéral. 

. . : I • % . . . - . 

M. LikRDY ajoute que les instructions du Conseil fédéral sont impérativës -sur ce 
point. A la suite des entretiens que M. Cramer-Frey a eus avec les chefs des dé- 
partements fédéraux des affaires étrangères et des finances, ces instructions ont été 
<x)nGrmées. La spéculation a inondé la Suisse de pièces divisionnaires italiennes* Une 
enquête faite l'année dernière a permis de constater que la circulation des monnaies 
divisionnaires italiennes représentait 49 p< 100 de la circulation totale. Depuis lors 
là situation s'est encore aggravée : la Suisse demande qu'on y porte remède. 
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M. le Ministre rappeUe que la Coofédératlon suisss n'est pas un pays centralisé et 
que la situation de la Trésorerie y est toute particulière. Presque tous les impots et 
presque toutes les dépenses sont du domaine de Tautorité cantonale. Le Trésor fé- 
déral ne perçoit guère que les recettes des postes et des douanes et fait face avant 
tout avec ces ressources aux dépenses militaires. De plus , la Suisse ne possède pas , 
comme la France ou la Belgique « de banque unique. Ses banques d'émission sont 
dans des conditions spéciales, la loi ne s occupant que des conditions dans lesquelles 
doit être faite la couverture. Par conséquent il n'est pas possible , pour couvrir Topé- 
ration du retrait, d'émettre des bons du Trésor ou de faire un arrangement analogue 
à ceux que les Gouvernements français et belge pourraient faire avec la Banque de 
France ou la Banque nationale de Belgique. Afin se procurer les 18 à 20 millions 
nécessaires pour rembourser à ses nationaux les monnaies italiennes retirées, la 
Suisse devrait donc faire un emprunt. Est-il possible , est-il politique , est-il raisonna- 
ble,, au point de vue international, d'imposer à la Suisse cette obligation pour le 
compte d'un autre État ? Les Délégués suisses ne le croient pas possible. 

Il doit y avoir des moyens de tenir compte de cette situation et de venir eti aide 
à la Suisse. Celle-ci a besoin de 6 millions pas mois. Ne pourrait-on pas décider qu'en 
plus du premier retrait de 35 millions à répartir proportionnellement entre les quatre 
Etats, un précipot de 3 millions par mois serait accordé à la Suisse. 

L'amendement proposé par la Délégation suisse est réservé. 

Sur la proposition de M. Cramer-Fret, il est décidé que les remboursements en 
or à faire par l'Italie, seront effectués au moyen de pièces d*or frappées 'dans les 
conditions de la Convention de i885. C'est la reproduction de la stipulation qui 
figure dans la clause de liquidation, et cela évite le payement en lingots ou en mon- 
naies n'ayant pas cours dans l'Union. Une stipulation en ce sens sera ajoutée à l'article 
de l'avant-projet 

M. LE Président donne lecture de l'article 11 : 

Art. 11. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à la charge du Gouvernement 
italien et portés ao débit de son compte courant ftvec chacun de^ autres États. Le r^ement de 
ce compte aura lieu tous les six mois* 

Après un échange d'observations entre MM. Allard, Brédif et le baron de Rënzis, 
cet article est adopté avec la substitution dans la dernière phrase aux mots « tous 
les six raois » de ceux-ci : • le 1^ juillet et le 1^ janvier ». 

L'article 1 â est ainsi conçu : 

Art. 12. Le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies divisionnaires dont le poids 
aura été réduit par le frai. 

La Délégation belge demande la suppression de cet article parce qu elle considère 
que l'obligation de lltaHe résulte suffisamment et absolument des termes de la 
Convention de 1 885. La répéter dans le nouvel arrafagement, c'est plutôt affaiblir 
la. Convention. 



/ • 
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M. DE FoYiLLB fait observer qu'il est quelcpefois arrivé que des pièces rëdiihes 
par le frai ont été refusées. L article proposé a pour but d^empèdier le « retour 
de ces difficultés : la Convention de i885 nen peut être affiiiblie et il y a un réel 

avantage à constater nettement les obligations de l'Italie. 

. ' • • • ....... 

M. Larbt appuie cette manière de voir, et M. Moktefiore Leyi ayant déclaré ne 
pas insister, l'article 1 2 est adopté. : r . 

Il est donné lecture de l'article i3. . . » 

Art. 13. Lorsque les caisses publiques belges, françaises, grecques et suisses n^ayront plus 
à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, Timportation de ces monnaies en Belgique, eu 
France, en Grèce et en Suisse pourra, si besoin est, être prohibée. • 

La Délégation italienne a proposé d'ajouter à cet article le paragraphe suivant : 

« Pendant la période du reirait, Tltalie pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. » 

D'autre part, la Délégation belge a présenté, à titre d'amendement, la rédaction 
suivante : 

«Art. 13. Lorsque les caisses publiques belges, françaises, grecques et suisses n'auront plus 
à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, Timportation de ces monnaies en Belgique, en 
France, en Grèce et en Suisse pourra être prohibée par chacun des Gouvernements intéressés. » 

Cette rédaction est acceptée. Le paragraphe additionnel proposé par l'Italie est 
ensuite adopté dans les termes suivants : 

« A partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien pourra prohiber 
la sortie de ses monnaies divisionnaires. > 

L'article 1 4 ayant été réservé à la demande de la Délégation française , la Confé- 
rence al^orde l'examen de l'article 1 5. 

«Art. 15. Le Gouvernement italien se réserve de demander ultérieurement que le bénéfice 
des dispositions de Tarticle 6 de la Convention du 6 novembre i883 soit rendu aux monnaies 
divisionnaires italiennep. Mais il ne pourrait en être ainsi qu'après le consentement unanime des 
autres Etats. » 

La Délégation belge propose conmie amendement, la rédaction suivante : 

« Art. 15. Chacun des Gouvernements intéressés se réserve de demander, etc. . . (le reste cbmme 
au projet). > . i. 

M. MoNTEFiORE Levi explique que, malgré les précautions prises par Tarrarige- 
ment en discussion, il peut arriver que la monnaie italienne s'infiltre de notlvedu 
en quantité considérable dans les autres pays de l'Union et qu'il n'y ait pas d'autre 
remède à cet état de choses que la rentrée de l'Italie dans l'Union. Il parait équitable 
que chaque jÉtat puisse fairq cette demançle^ si tel est son intérêt; il est d'ailleurs 
entendu que la rentrée est subordonnée au consentement unanime, 

IVl.DEFoYiLLErépondqùeduAiomentoùronnepeutpas obliger l'Ilaiie à rentrl^ dans 
l'Union la disposition indiquée par M. Montefiore Lévt n'aurait pas de sanction. II est 
dès lors mutile de l'introduire dans rArrangement.Xhaqué Etâta toujours le droit de 
demander à Tllalie de rentrer dans l'Union pour ses monnaies divisionnaires, et i'italio' 
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a y d autre part , ie droit de ne pas déférer à cette demande. Une disposition expresse 
ne cbangôrait rien à cette situation. 

M. MoNTEFiORE Levi répoud que sa proposition n est que la contre-partie exacte 
de la situation créée à l'Italie par la rédaction primitive; la même absence de sanc- 
tion existerait dans les deux cas. Au surplus, il déclare ne pas insister. 

Uartide 1 5 est adopté. 

L'article 1 6 est ainsi conçu : 

Art. ]t6. Le présent arrangement sera ratifié; les ratifications en seront échangées à Paris, le 
plps tôt que faire se pourra et, au plus tard , le 3o janvier iSgd. 

M. LE PaiisiDENT rappelle que par un amendement présenté sur l'article 1 1, la 
Délégation italienne a proposé de décider que les expéditions de monnaies seraient 
faites aux trésoreries de Come , Tiu*in et Milan. 

M. DE Renzis explique que cette désignation a été faite parce que la.pénurie de 
monnaie divisionnaire se fait surtout sentir dans la Haute Italie. Le Gouvernement 
italien tient d'ailleurs à ce que les expéditions soient faites à ses trésoreries et non 
aux gares des chemins de fer par exemple. Les trois trésoreries désignées sont les 
plus rapprochées des frontières suisse et française. 

% 

M. Allard ne voit pas l'utilité de cette disposition. 

M. Bréoif croit qu'il serait préférable que l'Italie indiquât, au fur et à mesure de 
ses besoins, les lieux sur lesquels elle désirerait que les expéditions soient faites. La 
limitation des lieux de réception peut, dans certains cas, offrir des inconvénients. 
Il pense en conséquence qu'il serait préférable de décider, les frais étant à la charge 
de l'Italie, que « ie Gouvernement italien désignera les trésoreries sur lesquelles les 
expéditions de monnaies seront faites. » 

M. DE Renzis se rallie à cette manière de voir. 

La prochaine séance est fixée au lendemain 27. 

. . . . ' 

La séance est levée à 5 h. 1/2. 



I > t > 
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Le Président de la Conférence, 

ROY. 



Les Secrétaires, 

DE CLERCQ; 
A. ARNAUNÉ. 
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V' ANNEXE AU PROCES-VERBAL DE LA 5^ SÉANCE 



AMENDEMENTS 

PRÉSENTÉS PAR LA DÉLÉGATION BELGE. 



Art, 5. 

I^e Gouvernement italien pourra, dans le but de prévenir l'émigration future de ses 
monnaies divisionnaires, émettre, à titre de mesure exceplionneile et temporaire, des bons 
de caisse d*une valeur inférieure à cinq francs, mais moyennant de leur donner comme 
garantie et comme gage une encaisse strictement égale de monnaies divisionnaires d'argent 
italiennes. A aucun moment, le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en 
dépôt de garantie ne pourra être inférieur à la valeur des bons de caisse en cours. » 

. ,4 - . . 

. Art. Ç bis. Supprimé. . . 

a 

ART. 8. . 

i 

La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera direc- 
tement entre chacun des Gouvernements faisant partie de f Unipn et le Gouverneinent 
italien. Toutefois, afin que les opérations d'échange puissent s'effectuer dans des conditions 
de proportionnalité complète pour tous les intéressés , il a été convenu que le Gouvernement 
français recevrait seul les demandes d'envois faites par le Gouvernement italien , et qu'il 
serait en outre, de même que le Gouvernement italien, informé par les autres Gouver- 
nements de l'importance des retraits "opérés par 'chacun d'eux. 11 sera chargé, dès qu'une 
demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en répartir le montant entre les quatre États 
au prorata des immobilisations accusées par chacun d'eux. 

ART. 9. Supprimé. 
ART. 12. Supprimé. 

ART. i3. 

Lorsque les caisses publiques belges, françaises, grecques et suisses n'auront plus à 
accepter les monnaies divisionnaires italiennes, l'importation de ces monnaies en Belgique , 
en France, en Grèce et en Suisse pourra être prohibée par chacun des Gouvernements inté- 
ressés, 

ART. ik. 

Les articles 6 et y de la Convention du 6 novembre i885 restent applicables aux mon- 
naies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la Suisse, tant 
entre ces quatre Etats que vis-à-vis de l'Italie. 

£71 005 de dénonciation de C Union latine, cette Convention ressortira ses pleins effets pour 
cluican des cinq Étals contractants. 

ART. I 5 . 

Chaeanêdes Gouvernements intéressés se rései^e de demander, ultérieurement , que le béné- 
fice des dispositions de l'article 6 de la Convention du 6 novembre 1 885 soit rendu aux 
monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu'après le consen- 
tement des quatre autres Etats. 
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T ANNEXE, 



AMENDEMENT 

PROPOSÉ PAR LA DÉLÉGATION SUISSE. 



Ajouter après rarticle 6 du projet italien (article lo de la rédaction provisoire), un 
article ainsi conçu : 

Toutefois, pour tenir compte de la situation exceptionnelle de la Suisse, il est convenu 
que le Gouvernement italien sera tenu de recevoir et de rembourser, pendant la période 
de retrait prévue à larticle i* et pendant le mois suivant , et cela dans les dix jours, dès la 
réception de chaque envoi, tous les envois de monnaies divisionnaires que le Gouvernement 
suisse lui ferait parvenir. Les envois mensuels ne pourront pas excéder la somme de 
6 millions de francs et le total des envois pendant ladite période ne pourra excéder la 
somme de 1 8 millions. Si le montant des retraits effectués en Suisse excédait la somme de 
] 8 millions, le surplus serait remboursé au Gouvernement fédéral conformément aux stipu- 
lations générales du présent Arrangement. 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



6» SÉANCE. 



VENDREDI, 27 OCTOBRE 1893. 



PRÉSIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente 
séance. 

La séance est ouverte à a h. \/i . 

M. LE Président propose à la Conférence de reprendre Texamen des articles qui 
ont été réservés dans lés précédentes réunions. 

La discussion est ouverte de nouveau sur Tarticle 7. 

M. le baron de Renzis a fait connaître à son Gouvernement la demande de la 
Délégation française au sujet des monnaies de bronze. Aucune réponse ne lui est 
"encore parvenue. M. le premier Délégué italien rappelle que Tltalie a déclaré re- 
noncer à la faculté de payer en écus les monnaies divisionnaires d'argent qui lui 
seront remises, en vue d'obtenir une réduction du taux de l'intérêt. La France lui 
demande tme nouvelle concession. M. le baron de Renzis fait remarquer que la Bel* 
^ique,ia Grèce et la Suisse pourraient formuler la même demande que la France. 
Le Gouvernement du Roi aura besoin de réfléchir avant de contracter des obliga- 
tions dont la portée lui est inconnue. Aucun recensement des monnaies de billon 
n'a été fait : on ne sait pas quelle peut être l'importance de la circulation de ces 
espèces, et, par suite, l'étendue des engagements que l'Italie prendrait vis-à-vis de 
la France. M. le baron de Renzis ne s'explique pas que l'acquiescement de l'Italie 
sur la question des monnaies de bronze soit considérée par la France comme uiie 
condition sine qua non de l'abaissement du taux de l'intérêt à fixer par l'article* 7;. 

CONPinSNCE M0!«ÉTÂIRB. 8 
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Aucune connexité n'existe» en réalité, entre les dispositions de cet article et Téchange 
des monnaies de bronze. Cette opération pourrait donc être réglée par un Arran«> 
gement séparé. La concession que lltalie a offerte pour obtenir une réduction du 
taux de l'intérêt , consiste dans sa renonciation au remboursement en écus de 5 francs 
prévu par la Convention de i885. 

Au surplus « conune il Ta déjà déclaré, M. le baron de Renzis n'a pas encore 
d'instructions. 

M, MoNTEFiORE Levi cousidèrc que la question soulevée par la Délégation fran- 
çaise n'est pas du ressort de la Conférence. C'est une affaire à ré^er entre les deux 
Gouvememenis de France et d'Italie. 

■ 

M. Brédif répond qu'en effet la Conférence n a pas à se prononcer sur la de- 
mande de la France. Mais les instructions de la Délégation française lui prescrivent 
de rattacher les deux questions dé rabaissement du taux de Tintérèt et de l'échange 
des monnaies de bronze. Elle est donc dans la nécessité d'attendre la réponse du Ca- 
binet de Rome sur le second point. 

M. Zëppa demande quelle sera exactement la nature de l'opération. S'agit-il sim- 
plement d'échanger des quantités égales de pièces françaises et italiennes .^^ Dans le 
cas où les pièces italiennes retirées en France dépasseraient les quantités de pièces 
françaises retirées en Italie , cette dernière Puissance serait-elle tenue de reprendre 
l'excédent? 

Sur une demande de M. Sainctelette , M. le chevalier Mortara explique qu'il a été 
frappé par l'Italie 76 millions de francs en monnaie de bronze. L'importance de ces 
fabrications est due particulièrement au goût marqué des provinces méridionales 
pour les espèces de bronze. Elles y sont préférées, en raison de leur poids, aux 
monnaies divisionnaires d'argent, notamment aux pièces de 20 centimes que l'on a 
été amené ainsi à démonétiser, et même aux pièces de 5o centimes. Au surplus, 
les espèces italiennes n'ont pas suffi aux besoins du public. Les pièces de bronze 
françaises sont en nombre considérable dans toute la Péninsule. En outre il a été 
introduit, surtout dans le Midi, beaucoup de pièces grecques et argentines. Dans les 
derniers mois, l'importation de ces dernières a été assez forte pour que le Trésor 
ait cru devoir prévenir le public qu'elles n'avaient pas cours. Les conventions com- 
merciales ne permettant pas de les prohiber, on a établi pour les pièces de bronze 
argentines et grecques, des droits de douane représentant 100 p. 0/0 de la valeur 
nominale des espèces. En dépit de ces taxes, les importations frauduleuses ont 
continué dans ime certaine mesure. La circulation des monnaies de bronze étran* 
gères en Italie est donc considérable. Mais il est impossible d'avancer un chiffre. 

M. le baron de Renzis est porté à croire que la quotité par tète d'habitant ne doit 
pas être inférieure à 4 ou 5 francs. La quantité d'espèces françaises ne saurait être 
déterminée en l'absence de tout recexisement. L'Italie ne peut prendre rengagement 
éventuel de racheter, après compensation jusqu'à due concurrence avec le numé- 
raire français, un .solde dont l'importance lui est totalement inconnue. 
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M. le chevalier Mortâra fait observer que les Etats de FUnioa ne soat pas tenus 
de se rembourser mutuellement les espèces de bronze à leur effigie* 

M. Saingtelette considère que si la demande d^échange, en ce qui concerne le 
brome, peut être repoussée en droit, elle est fondée en équité. 

M. Zeppâ ne peut admettre que Tltalie soit obligée de payer en or, pu même en 
argent, des monnaies de bronze dont la valeur réelle est très inférieure à leur valeur 
nominale. Il se demande s^ilne conviendrait pas de faire un simple échange jusqu'à 
concurrence des quantités de numéraire français retirées en Italie. Du reste, la ques- 
tion ne lui parait pas se rattacher à celle dont s^occupe la Conférence. M. Zeppa 
pense qu'à un moment donné, le Gouvernement italien serait tout prêt à régler ce 
point avec le Gouvernement français. Actuellement , il lui semble de nature à retar- 
der les travaux de la Conférence. 

M. Brédif répond que si l'échange laissait un excédent de bronze italien, le 
Gouvernement français ne pourrait le garder à son compte. U ajoute que, d'autre 
part, le bronze italien ne pourrait être rendu à la circidation par le Gouvernement 
français, puisque! est prohibé. 

L'article 7 demeure réservé. 

■ 

M. le Président rappelle que l'article 8 n'a pu être adopté dans la précédente 
séance, eu égard à la demande faite par la Suisse d'un traitement exceptionnel. 

M. M0NTEF10RB Levi rappelle que la discussion a porté jusqu'à présent sur le 
quantum du forfait ou du préciput que la Suisse réclame. M. le premier Délégué 
belge désire soumettre à la Conféi*ence une proposition qui a trait, au contraire, au 
fonctionnement du régime particulier dont la Suisse demande le bénéfice. 

Le principal inconvénient de la combinaison présentée par la Délégation Suisse 
est de contraindre les autres États à immobiliser dans leurs caisses pendant très 
longtemps les monnaies divisionnaires italiennes qu'ils auront retirées. M. Montefiore 
Levi pense qu'il n'est pas impossible d'éviter cette immobilisation prolongée , tout en 
donnant satisfaction à la Suisse et aussi à l'Italie. 

L'Arrangement, suivant lui, parait se recommander à Tattention delà Conférence. 
Le retrait des monnaies italiennes commencerait en Suisse aussitôt après l'échange 
des ratifications; au contraire, il n'y serah procédé dans les trois autres Etats, les 
colonies françaises exceptées, que deux ou trois mois plus tard. Pendant la première 
période, la Suisse ferait seule des envois à TUdie: mais il serait convenu que ces 
remises ne devraient pas dépasser un certain nombre de millions à déterminer. 
La Suisse jouirait ainsi du tour de faveur qu'elle demande. Les autres Puissances, 
de leur côté , n^auraient pas à souffrir d'une immobilisation des monnaies italiennes 
dans leurs caisses, puisqu'elles ne commenceraient les retraits qu'après Texpiration 
des deux premiers mois. La seconde période, pendant laqueUe la Belgique, la France 
et laGrèee opéreraient leurs retraits, durerait trois niois. La Suisse pourrait, pendant 

8. 
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le même laps de.temjps, parachever ses retraits. Elle prendrait alors dans les envois 
une part proportionnelle aux retraits qu'elle effeclueirait encore « dans les terqiea de 
Tarticle 7. 

. Le délai de trois mois paraît suffisant à M. Montefiore Lcvi^ étant donné que les 
populations seraient prévenues, par le fait même des retraits effectués en Suisse , 
que les caisses de leurs propres Gouvernements ne tarderaient pas à y procéder à 

leur tour. 

Le délai de retrait serait ainsi de six mois au lieu de quatre. 

M. le baron de Renzis fait observer que Tintérèt de lltalie demande que les 
caisses des quatre autres Etats soient fermées le plus rapidement possible à ses mon- 
naies divisionnaires. La combinaison suggérée par M. MonteGore Levi a pour pre- 
mière conséquence d^allongcr de deux mois la période pendant laquelle ces iocion- 
naies seront encore reçues dans les autres États de TUnion. Cest un inconvénient 
grave pour Tltalie. 

M. Sâingtelette pense que Tobjection ne porte pas, puisque Tltalie ne versera 
pas dans la circulation les espèces qui lui seront remises, mais les emploiera à con- 
stituer tm dépôt de garantie. 

M. le baron de Renzis répond qu'il existe encore çn Italie des quantités notables 
de monnaie divisionnaire. Le Gouvernement royal peut bien immobiliser les espèces 
qui lui seront remises par les autres Gouvernements. Il ne peut mettre la main sur 
celles qui circulent encore dans la Péninsule. Or, celles-ci ont déjà une tendance à 
émigrer. Elles seront exportées en bien plus grande quantité, lorsqu il suffira de les 
transporter dans les pays voisins pour que le Gouvernement italien soit tenu de les 
racheter en or. Cette spéculation se produira sûrement dès que les opérations du 
retrait auront commencé. La prolongation de lapj&riode des retraits lui fournira des 
facilités nouvelles, pour le plus grand désavantage du Trésor italien. 

M. Montefiore.Levi est d'avis que cette émigration se produira en effet. Mais le 
délai de quatre mois prévu à la rédaction provisoire sera mis à profit si amplement 
parles spéculateurs que, pendant le délai supplémentaire de deux mois, Topération 
ne prendra probablement pas une extension appréciable. 

M. le baron de Renzis dit que la sortie des monnaies italiennes s'effectue par 
une foule de petits canaux. Les voyageurs y conti^ibuent pour une part importante. 
Des personnes qui n*âuraient pas eu peut-être Toccasion de quitter lltalie pendant 
les quatre premiers niois, peuvent être appelées à l'étranger pendant les deux 
mois suivants. La spéculation accidentelle, que ne dédaigneraient probablement 
pas certaines d'entre elles, ajouterait un contingent nouveau d'exportations à celles 
qui se seront déjà produites. 

M. Sâingtelette avait compris, d'après de précédentes explications de M. le baron 
de Renzis, que les monnaies divisionnaires qui circulent encore en Italie, se 
trouvent surtout dans le midi delà Péninsule, d'où leur émigration eist phis difficile. 
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M. le baron de Renzis répond que les relations de lltalie méridionale avec les 
autres pays de FUnion, avec la France notaniment, sont très aisées et, en fait, 1res 
régulières. 

M. Cramea-Fb£T craint qu'une forte pail des monnaies italiennes qui circulent 
dans rUnion ne se dirigent vers la Suisse, si celle-<^i cooimence seule à opérer des 
retraits. Les quantités que la Suisse aurait à retirer poun^ont se trouver notablement 
accrues. Cela étant, ii deviendra plus difficile encore de déterminer, dWe façon 
pratique et utile, le quantum, pour lequel la Confédération devra bénéficier d'un 
tour de faveur. 

M. MoNTEFiORE Levi ne partage pas cette appréhension. Les ressortissants des 
autres Etats sauront que leurs Gouvernements ne tarderont pas à procéder, à leur 
tour, au retrait. Ils n auraient donc aucun intérêt à transporter les monnaies ita- 
liennes en Suisse , en perdant les frais du transport. 

M. Cramer-Fret croit que dans certaines conditions de change, on pourrait avoir 
intérêt à diiîger ces monnaies sur la Suisse. 

M. Allard ne le pense pas. Dans aucun cas, la monnaie italienne n*aura plus 
de valeur à Genève qu à Paris. Les frais de transport seraient donc dépensés en pure 
perte. 

• « 

M« LE Ministre de Suisse estime que la combinaison proposée par M. Montefiore 
Levi ne fait pas disparaître les difficultés en considération desquelles. la Suisse 
demande le bénéfice d'un ti*aitement exceptionnel. La Confédération sera toujours 
exposée à n'obtenir que dans un délai assez long la couverture des monnaies qu'elle 
aura remises à Tltalie. Le resserrement qu'elle redoute pour sa circulation ne lui 
serait donc pas évité. 

• • • 

M. Cramer-Fret ajoute que le délai de deux mois est beaucoup trop court. 
L'opération du retrait ne peut durer moins delrois mois. 

• 

M. MoNTEHORB Levi fait obscrver que les autres États acceptent, de leur côté, 
certains embarras aCn de donner à la Suisse des facilités plus grandes. 11 est d'avis 
que Ton pourrait, dans le but de tenir compte des observations faites par MM. les 
Délégués d'Italie et de Suisse, ramener le délai total de six mois à cinq; ce délai 
comporterait ainsi deux mois pour la Suisse et trois mois pour les autres Etats : ce 
qui semble raisonnable et suffisant. 

M. le baron db Renzis trouve le délai de cinq mois trop long. Lltalie serait 
forcée, si ce délai était adopté, d'émettre plus de bons de caisse qu'elle n'en a l'in- 
tention. 

M. DE Fov&le considère que la combinaison proposée est fort ingénieuse, mais 
qu'elle a le loi^t d'être très compliquée. Au début, tous les États semblaient désireux 
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de hâter le plus possi])le le cours de Topération. On àemeLnd^Jt à Vltalie de ne pas 
laisser s'attarder dans les caisses . des quatre autres Etats les monnaies retirées. On 
assignait un minimum trimestriel à ses demandes d'espèces. Et maintenant, c'est un 
maximum qui serait stipulé pour les rapatriements à faire pendant les deux pre- 
miers mois. Maximum d'abord « minimum ensuite. M. le Délégué français craint 
que la pensée de la Conférence, si on entre dans cette voie, ne soit pas très bien 
comprise par Topinion. 

M. LE Pr]£sident se demande si Ton ne pourrait pas aboutir par une autre voie 
à une solution acceptable. 

D'après l'aiticlc 7 en discussion, le Gouvernement italien s'engage à demander, 
au minimum, 35 millions de francs par trimestre. Si la Délégation italienne admet- 
tait que ce minimum fût porté, pour le premier terme, à ii5 millions, la diffé- 
rence, soit 10 millions, pourrait être allouée à la Suisse à titre de préciput; puis 
chacun des quatre Etats, y- compris la Suisse, prendrait dans la répartition des 
35 millions restants une part proportionnelle à ses retraits. 

M. le baron de Renzis déclare qu'il prendra les instructions de son Gouver- 
nement. 

M. LE Ministre de Suisse consultera également le Conseil fédéral. M. Lardy croit 
pouvoir dire dès à présent , sans préjuger les résolutions de son Gouvernement, que la 
seconde formule lui parait préférable à la première. Le délai de deux mois imparti à la 
Suisse, dans la première combinaison, est extrêmement court; la somme qui pourrait 
être effectivement retirée de la circulation pendant ces deux mois, serait probablement 
très inférieure au préciput que la Délégation considère comme indispensable. La 
seconde combinaison assure à la Suisse le bénéfice d'un contingent déterminé à for- 
fait. Reste la question du quantum. Le chiffre de 1 o millions parait trop faible à 
M. le Ministre de Suisse. 

M. Cramer-Frey craint également que la part proportionnelle de la Suisse dans 
les premiers envois, même augmentée de 10 millions, ne laisse la Confédération à 
découvert pour une somme trop élevée* Un fort découvert obligerait le Gouver- 
nement fédéral à contracter un emprunt. 

M. Allard ne s'explique pas très bien les appréhensions de M. Cramer-Frey. En 
définitive, les moyens de trésorerie auxquels recourront les autres Etats, ne sont 
pas hors de la portée d'une Puissance dont le erédit est aussi solide que celui de 
la Suisse. Il ne peut être question, pas plus poiu: elle que poin: les autres Etats, 
d'une énâission d'emprunt proprement dit. Et, au surplus, tandis que la Belgique 
supportera l'immobilisation de là totalité de ses retraits, la Confédération . n'aura 
guère de mesures à prendre que pour une partie assez faible des sommes qu'eUe 
aura recueillies. 

M; Crameâ-Fbeî demande, d'après les instraetions du Conseil fédéral, que le 
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Gouvemeinent suisse soit admis à .remettre au Gouvernement italien, les monnaies 
retirées, au fur et à mesure des relraîts. 

M. LE PjŒsmBNT fait remarquer que Farticle 7 pose en principe que ies envois 
seront faits sur ia demande du Gouvernement italien. 

• 

M. le baron de Renzis ne peut acquiescer à la demande de ia Délégation suisse. 
L'opération que le Gouvernement italien* va entreprendre portera vraisemblabier 
ment sur une centaine de millions et sera contrariée par Tétat du change. Il est 
indispensable qu'il ait le droit de choisir lui-même le moment où il estimera que 
les eipéditions d'espèces et le renvoi de^ couvertures auront le moins d'influence 
sur le change. Si la Délégation italienne a demandé que le minimum des envois fut 
fixé par trimestre et non par mois, c'est que le Trésor italien pourra se mouvoir 
pltis aisément dans ce délai plus large. En accédant à la dèmatide de la Suisse, 

ritalie perdrait le bénéfice de la concession qui lui a été faite. Elle ne peut y re- 

• ■ » 

Doncer; ce serait abat»donner à la Suisse la conduite de Topération. 

M. Zeppa s'associe aux observations de M. de Renzis. La Conférence avait admis 
jusqu'à présent , comme base incontestée de l'arrangement, que les envois de numé- 
raire seraient provoqués par l'Italie. Il était convenu seulement que l'Italie ne pour- 
rait laisser passer un trimestre sans faire de demandes et que ces demandes ne 
pourraient être moindres de 35 millions. Ce principe est tout à fait raisonnable. Le 
Gouvernement italien est seid à même de déterminer le moment pour lequel il lui 
sera le plus avantageux de préparer ses couvertures. 

M. us Ministre de Suisse fait remarquer que l'amendement présenté à la dernière 
séance par la Délégation suisse tient précisément coo^pte des nécessités que viennent 
d'exposer MM. le baron de Renzis et Zeppa. Il limite à 6 millions par mois et au 
total à 18 millions les sommes pour lesquelles l'Italie courrait le risque du change. 
Un risque portant sur 6 millions par mois paraît peu considérable. L'Italie peut 
être assurée d'aiUeurs que la Suisse n'accumulera pas les monnaies retirées dans ses 
caisses jusqu'à concurrence de 1 8 millions pour les envoyer en bloc. La Confédéra- 
tion n'aurait pas les moyens d'immobiliser une somme aussi forte. Son intérêt est 
de faire des envois successifs de petites sommes; il est conforme à celui de l'Italie. 

M. le baron de Remzis propose ime nouveUe combinaison, dénature, pense-^il, à 
concilier tous les intérêts* L'Italie s'engagerait à prendre 45 millions dans les quatre 
mois qui suivraient l'échange d*es ratifications. La Suisse fournirait 8 millions dans 
tes deux premiers mois, et 8 millions dans les deux mois suivants. Elle serait ainsi 
assurée de retrouver promptement la disposition de 1 6 miUiôns. 

M. MoNTEFiORE Levi remarque que ce préciput de 1 6 millions réduit à 2 g mil- 
lions la somme à répartir entre les quatre États proportionnellement à leurs retraits* 

M. le baron de Renzis explique que ce ne serait plus un préciput, mais un ibr« 
fait. La Suisse ne prendrait pas part à la répartition proportionnelle des 2 9 millions^ 
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Lé contingeût.de cet État, pour les quatre premiers mois, stbeindr^h vraisembla- 
blement un chiffre très voisin de ceux qui résulteraient des premières combi«- 
naisons. 

I • • • 

^ • i • • • • 

M. Briêdif ne comprend pas très bien les objections que la Délégation suisse for- 
mule contre la combinaison suggérée par M. Montefiore Levi. La Suisse, opérant 
seule pendant deux mois, serait certaine d'écouler une assez forte somme de mon- 
naies retirées et d'en obtenir à bref délai la couverture. 

— • 

M. MoNTEnoRE Levi ajoute que la Suisse aurait un moyen d'accélérer le» retraits 
de façon à se mettre en mesure de faire à Tltâlie de plus forts versements : ce serait 
de fermer ses caisses avant les autres Etats , par exemple à la fin du troisième mois. 

M. LE Ministre de Suisse repète que le délai de deux mois est trop court. 
D'un autre côté, on ne poturait laisser les caisses suisses ouvertes pendant cinq 
mois, sans s^exposer à un afflux considérable de monnaies italiennes , qui augmen- 
terait les retraits à effectuer par la Suisse. Un délai de trois mois a toujours été 
considéré par le Conseil fédéral comme un minimum. 

a • 

M. Brédif pense que ces difficultés disparaîtraient peut-être si la Suisse, au lieu 
d'opérer ses retraits avant les trois autres Etats, procédait à cette opération après 
que ceux-ci l'auraient terminée. 

MM. Montefiore Levi ef de Foville appuient l'observation de M. Brédif. 

M. LE Ministre de Suisse dit que ces diverses combinaisons seront portées par 
la Délégation suisse à la connaissance du Conseil fédéral. 

M. Lardy reconnaît, d^ailleurs, qu'en offrant à la Suisse, pour les quatre pre- 
îniers mois , i o millions sur les 18 que la Délégation suisse est chaînée de 

demander, la Délégation italienne fait une concession sérieuse. 

... 

M. Briîdif fait observer que les autres Puissances s'imposeraient également 
des sàcriBces. L'Italie devait prendre d'abord 12 millions par mois. On a adopté, 
pour lui donner plus de latitude, le terme de trois mois et porté la somme au triple 
environ, soit 35 millions. Le terme de trois mois ayant été porté à quatre, le mi- 
nimum des demandes de l'Italie devait aussi être rehaussé, au profit de toutes 
ies Puissances. Dans la combinaison proposée, la Suisse profiterait seule des 
1 o millions d'augmentation. 

, • • • 

• ' . . . 

: M. le baron DE Renzis pense qu'il serait peut-être plus expédient de maintenir à 
35 millions, dans l'article 7, le minimum des demandes de l'Italie pour le premier 
terme de quatre mois, et d'inscrire dans un article spécial l'engagement pris par 
l'Italie de demander en outre à la Suisse 1 o millions pendant les deux premiers 
mois. ■ . 

M. LE Ministre de Suisse demande si l'Italie acceptera les envois par fractions 
d\in million, par exemple. 
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M. ]e baron d£ Renzis dit quç la question pourra faire robjet d'un Arrangement 
particulier entré les deux Etats. 

f m 

M. DE FovitLE estime qu il est en effet préférable de n insérer dans la Convention 
qu une formule de règlement unique « applicable à tous les Etats intéressés. 

« 

La question demeure réservée , les diverses Délégations n'ayant pas d'instructions 
de leurs Gouvernements respectifs. 

M. LE PRésiDENT met en discujssion l'article i k et rappelle que la Délégation belge 
a proposé un paragraphe additionnel ainsi conçu : 

En cas de dënoDciation de TUnion, la Convention du 6 novembre i885 ressortira ses 

r • 

pleins effets pour chacun des cinq Etats contractants. » 

M. MoNTEFiORE Levi estime que ce paragraphe additionnel est nécessaire, pour 
spécifier d*une façon formelle que l'article 7 de la Convention du 6 novembre 1 885 
n'est pas abrogé, que l'effet en est simplement suspendu, et que l'application n'en 
pourrait être contestée en cas de dissolutiou de l'Union. 

M. le baron de Kenzis dit que ce paragraphe additionnel exposera l'Italie à re- 
prendre et à rembourser dans l'année de la liquidation , en cas de dénonciation de 
rUnion, des pièces qui auront déjà été rachetées par le Gouvernement italien, la 
circulation des bons de caisse n'étant que temporaire. Il ajoute que, s'il y a en cir- 
culation dans les Etats de l'Union des pièces ayant le litre et le poids légal, mais 
de fausse fabrique, à l'efiigie de l'Italie, ce pays serait obligé de reprendre des mon- 
naies dont il n'aurait jamais soupçonné l'existence. 

• « 

•M. MoNTEFiORE Levi répond , en ce qui concerne la dernière observation de 
M. le baron de Renzis, que tous les États de l'Union sont exposés à Ja même éven-^ 
tualité. Le .danger, d'ailleurs, n'est pas très grand, car l'émission de monnaies 
neuves de fausse fabrique est très difficile. M. le premier Délégué belge ne peut que 
maintenir Tamendement. Il est certain que toute la monnaie italienne ne $era pas 
retirée de la circulation des quatre Etats intéressés ; il est non moins certain que 
des espèces italtenûes s'infiltreront par la suite sur leur territoire. Les quatre Etats 
ne peuvent pas consentir à ce que leurs ressortissants perdent le droit éventuel de 
se faire rembourser ces moanaies. Il fait remarquer au surplus que l'Italie aura entre 
ses mains le moyen absolument efficace d'éviter toute possibilité d'avoir à racheter 
plusieurs fois le^ mêmes monnaies, c'est de maintenir dans ses caisses, contre émis- 
sion de petites coupures, la totalité des monnaies divisionnaires qui seront rentrées 

en Italie à la suite du présent Arrangement. 

• . . , .- 

M. DE FoviLLE appuie les observations dé M, Moqtefiore Lei^i. Il ajoute que les 
fabrications clandestines de monnaies italiennes sç produiront d'autant moins en 
Belgique, en France, en Suisse, que ces espèces n'y seront plus reçues dans les 
caisses publiques. L'Arrangement, loin d'aggraver pour l'Italie ce risqué particu- 
lier, l'atténue notablement. 

COlfFinniCB MONÉTAIRE. Q 
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M. Saingtelett^ demande quel est le sens exkct du dermer memlire de-phrase 
terminant Tarticle 1 4 « tant entre ces quatre États que vis-à-vis de Vitalie ». La pre- 
mière partie de Tarticle indique suffisamment que les monnaies des quatre auti^s 
États continueront d'être reçues par les caisses publiques de chacun d'eux et même 
par celles de Tltalle. La seconde partie n'aurait-elle pas Tinconvénient de paraître 
exclure un droit de réciprocité que chacun des quatre Etats désire probablement se 
réserver vis-à-vis de Tltalie en réclamant pour ses propres monnaies la fermeture 
des caisses publiques italiennes. Dès lors, ne conviendrait-il pas de supprimer cette 
seconde partie de l'article P 

Cette suppression est adoptée» : . 

M. LE Président rappelle que là question de la réciprocité de traitement, posée 
sur l'article i4 dans la troisième réunion de la Conférence, a été expressément ré- 
servée. M. le Président incline à penser que la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse auraient avantage à se réserver la faculté de demander à l'Italie le rapatrie- 
ment de leurs monnaies divisionnaires. La clause de réciprocité les dispenserait de 
provoquer la réunion d une Conférence. Les conditions d'exécution seraient arrêtées 
entre chacune d'elles et l'Italie, sans qu'il fût nécessaire défaire appel aux autres Etats. 

M. Cramer-Frey persiste à penser que la fermeture des caisses italiennes aux 
monnaies de fun quelconque des autres États comporterait une revision partielle de 
la Convention. Cette revision ne. peut être opérée que du consentement unanime 
des Etats de l'Union. 

M. Allard fait remarquer que l'Arrangement en discussion n'a été rendu néces- 
saire que par l'état du change italien. Pour que les autres Gouvernements eussent 
intérêt à réclamer à leur toiu* la fermeture des caisses italiennes à leurs monnaies, 
il faudrait que la situation fût devenue absolument contraire et que le change italien 
fît prime dans les .autres Etats. Si ces conjonctiu*cs survenaient, l'arrangement actuel 
n'aurait plus de raison d'être, car l'Italie elle-même, aurait déjà demandé le retour 
à la Convention de 1 885. Il semble donc inutile d'adopter une clause qui ne pourrait 
avoir d'effet qu'à un moment où l'Arrangement lui-même aurait cessé d'être en 
vigueur. 

. ■ ■ r 

M. Zeppa dit que, même en dehors de cette éventualité, les autres Etats peuvent 
avoir intérêt à demander la fermeture des caisses italiennes à leurs monnaies. Peut- 
être voudront-ils, par exemple, rapatrier les monnaies à leur effigie, pour éviter 
d'avoir à eu fabriquer de nouvelles. Cette combinaison pourrait être réalisée par un 
Arrangement particulier, sans qu'il Mt besoin de réunir une Conférence. 

M. MoNTEFiORE Levi croît que la question se poserait plus utilement sur Tar- 
ticle 1 5. On pourrait intercaler dans cet article, entre les premier et deuxième pa* 
ragraphes, la disposition ci-après : 

La Belgique, la France, la Grèce et la Suisse se réservent, de leur côté, de demander, 
que les caisses publiques italiennes soient fermées à leurs monnaies divisionnaires. 
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M. DE FoviLLE fait observer que la question comporterait deux solutions : la 
première, limitée aux rapports de chacun des quatre Etats avec lltalie; la seconde, 
plus générale , concernant les relations des cinq Etats entre eux. 

M. MoNTEFiORE Leyi ne pourrait consentir à ce que chaque Etat pût, à son gré, 
nationaliser ses monnaies divisionnaires d^une façon absolue. 11 verrait même, avec 
regret, admettre cette faculté pour chaque État vi^à-vis de lltalie seule, sans un 
accord préalable avec les autres États associés. 

La rédaction suivante des articles i d et 1 5 lui semblerait acceptable : 

a Art. i4. Les articles 6 et y de la Convention du 6 novembre i885 restent applica- 
bles aux monnaies divisionnaires d*argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et 
la Suisse. Leurs monnaies divisionnaires continueront d être reçues par les caisses publi- 
ques italiennes, dans les conditions des articles 6 et y précitées. En cas de dissolution de 
f Union, l'article y de la (Convention précitée du 6 novembre i885 sortii*ait son plein et 
entier e£Fet entre les cinq États. » 

«Art. i5. Le Gouvernement italien se réserve de demander ultérieurement que le bé* 
néfice des dispositions defarticle 5 de la Convention du 6 novembre i885 soit rendu aux 
monnaies italiennes. La Belgique, ta France, la Grèce et la Suisse se réservent, de leur 
côté, de demander que les caisses publiques italiennes soient fermées à leiu^ monnaies di- 
visionnaires. Mais, dans les deux cas, le consentement unanime des autres États serait né- 
cessaire, » 

■ 

La revision des procès-verbaux aura Heu le samedi a 8 octobre. La Commission 
se réunira le lundi 3o pour revoir, notamment au point de vue de Tordre des arti- 
cles, la rédaction du projet d'Arrangement* 

La séance est levée à 6 heures i/a. 

Le Président de la Coï^érence, 

ROY. 
Les Secrétaires, 

DE CLERCQ. 
A. ARNAUNÉ. 
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AtnXEXB AU PHOCte-VERBAZi DE lâA 0* HÉAMCEB. 



NOUVELLE RÉDACTION. 



Le Gouvernement italien, pour remédier à l'émigration persistante des monnaies divi-- 
sionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et temporale de la Convention 

• • • • • 

du 6 novembre 1885, et les Gouvernements belge, français, grec et suisse ayant cru pou- 
voir accepter le principe de cette revision ; 

S. M. le Roi des Belges, le Président de * la République française , S* M. le Roi des 
Hellènes j S. M. le Roi (f Italie et la Confédération Suisse ont résolu de conclure à cet 
effet un Arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

lesquels^ après etc. 

sont convenus des articles suivants : 

Art. 1* P«r d<^rogation à i article 6 de la Coo- 
vention du 6 novembre 1 88 5 , les caisses 
publiques de la Belgique, de la France, 

de la Grèce et de la Suisse, quatre mois ' 

après réchange des ratiGcations. du pré* 
sent Arrangement, cesseront de rece- 
voir les pièces dWgent italiennes de 
3 francs, t franc, 5o centimes et ao ceu- 
times. 

Abt. 2. Par dérogation à Tartide 7 de la Con- 
vention du 6 novembre i885, le 
Gouvernement itdien , cinq mois après 
l'expiration du délai fisé parTarticle i** ' 
du présent Arrangement, cessera d'être 
tenu de reprendre des caisses publiques 
des autres Etats les monnaies division- 
naires d*argent qu'il a émises. 
Le Gouvernement italien sera toutefois 
tenu de prendre livraison et d'opérer le 
règlemeDt de toutes les monnaies divi- 
sionnaires dont le retrait lui aura été 
notifié, conformément aux stipulations 

des articles 7 et suivants. 

'. ■ » • . 

Art. 3. Les délais fixés par les articles 1 et a seront 
augmentés d'un mois pour les monnaies 

divisionnaires italiennes provepant:des '^ 

colonies francaîs<^s. 

Art. 4. Les contingents auxquels les Conventions 

antérieures ont limité, pour les cinq 

États, la frappe des monnaies divi. 

sionnaires d'argent sont eipressément 

maintenus* 
Art. 5. Le Gouvernement italien , pour remédier ■ : ^:- 

à rémigralion de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir 

recourir, à titre de mesure exception* 
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nelle et temporaire , à rémission . de. . 
Bons de caisse d'une valeur inférieure à 
5 francs, il est et demeure entendu ^ 
qu*eu égard à la stipulation de 1 arlide 
précédent, cette émission doit avoir 
pour contre-partie et pour gage l*im- 
^ mobilisation dans les classes du Trésor 
• italien , d*une somme égale en monnaies 
divisionnaires d*argent. Le montant des 
monnaies divisionnaires ainsi constituées 
en dépôt de garantie sera toujours égal 
au montant de3 Bons de caisse en cours. 
Art. 6, Les prescriptions de rarticle.ii de la , 
Convention du 6 novembre i885 sont 
applicables aux émissions de Bons de 
caisse, et aux d^6ts de monnaies divi* 
sionnaires destinés à servir de gage à 
ces émissions. 

Art. 7« Les monnaies divisionnaires italiennes reti* 
rées de la circulation seront mises par 
chacun des autres États k la disposition 
du Gouvernement italien et portées par 
chacun d'eux à un compte courant pro- 
ductif d'intérêt. Cetjintérètseradea i/a 
p. o/o du jour où Tavis aura été adressé 
au Gouvernement italien que les pièces 
sont immobilisées /et de 3 i/s p. o/b 
à partir du dixième jour qui suivra Ten- 
voi jusqu'à la date de rencaissement des 
oouvertures fournies par Tltalie. Les 
remboursements de l'Italie seront faits 
soit en monnaies d*or de lO francs et au- 
dessus, frappées dans les conditions de la 
Convention du 6 novembre 1 885, soit en 
traites sur les pays créditeurs. 

Art. 8. La transmission des monnaies division- 
naires et celle des couvertures s'opérera 
directement entre chacun des Gouver- 
nements de l'Union et le Gouverne- 
ment italien. Toutefois, afin que les 
opérations .d'échange puissent s'effec- 
tuer dans des conditions de propor- 
tionnalité complète pour tous les inté- 
ressés , il a été convenu que le Gouverne- 
ment français recevrait seul les demandes 
d'envois faites par le Gouvernement 
italien , et qu'il serait en outre, de même 
que le Gouvernement italien , informé 
par les autres Gouvernements de l'im* 
portance des retraits opérés par chacun 
d'eux, n sera chargé, dha qu'une de» 
mande lui aura été adressée par Tlta* 
lie, d'en répartir le montant entre les 
quatre autres Élals au prorata des 
immobilisations accusées par chacun 
d'eux. 
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Art. 9. En outre, un mois après l'expiration des 
délais prévus aux articles a et 3, le Gou- 
Yemement français devra faire connaître 
au Gouvernement italien le montant 
total des monnaies divisionnaires ita- 
liennes qui auront été retirées de la 
circulation dans chacun des Étals de 
rUnion. 

Aat. 10. Le Gouvernement italien s'engage à de- 
mander livraison, chaque trimestre, d*un 
minimum de 35 millions de ms mon- 
naies divisionnaires , et ce , jusqu'à com- 
plet épuisement des stocks ldont le 
montant lui aura été notifié en con- 
formité de Tarticle précédent. 

Art. 11. Le Gouvernement italien désignera les 
trésoreries sur lesquelles les expédilions 
' de monnaies seront faites. Tous les frais 
résultant du présent Arrangement se- 
ront à la charge du Gouvernement ita- 
lien et portés au débit de son compte 
courant avec chacun des autres Etats. 
Le règlement de ce compte aura lieu le 
i* juillet et la i* janvier. 

Aht. 12. Le Gouvernement italien ne pourra re- 
fuser les monnaies dont le poids aura 
été rédiût par le frai. 

Abt. 13. Lorsqueles caisses publiques belges, fran- 
çaises , grecques et suisses n'auront plus 
à accepter les monnaies divisionnaires 
italiennes , l'importation de ces monnaies 
en Belgique, en France, en Grèce et 
* en Suisse pourra être prohibée par 

chacun des Gouvernements intéressés. 
A partir de la promulgation du présent 
Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses mon- 
naies divisionnaires. 

Art. lu. Les artides 6 et 7 de la G>nvention du 
6 novembre 188 5 restent applicables 
aus monnaies divisionnaires d'argent 
émises par la Belgique, la France, la 
Grèce et la Suisse, tant entre ces quatre 
États que vis-à-vis de l'Italie* 

Art. 15. Le Gouvernement italien se réserve de 
demander, ultérieurement, que le bé- 
néfice des dispositions de l'article 6 de 
la Convention du 6 novembre i885 
soit rendu aux monnaies divisionnaires 
italiennes. Mais il ne pourrait en être 
ainsi qu'après le consentement una- 
nime des quatre autres Etats. 

AhT. 16. Le présent Arrangement sera ratifié; 
les ratifications en seront échangées à 
Paris, le plus tôt que &ire se pourra et, 
au plus tard , le 3o janvier 1894* 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



BNTBE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L*ITALIE 

ET LA SUISSE. 



7* SÊANCX:. 



JEUDI, 2 NOVEMBRE 1893. 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



Etaient présents MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédenles 
réunions. 

La séance est ouverte à a heures et demie. 

Les procès-verbaux des 4^, 5^ et 6^ séances sont lus et adoptés. 

M. LE Président met en discussion la nouvelle rédaction du projet d'Arrange- 
ment préparé en Commission, les 3o et 3 1 octobre. 
Il doime lecture du préambule et de Tarlicle i^; 

Le Gouvernement italien, pour remédier à rémigration persistante des monnaies division- 
naires italiennes, ayant demandé la révision paitielle et temporaire de la Convention du 6 no* 
vembre i885, et les GouTemements belge, français, grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le 
•principe de cette revision; 

S. M. le Boidcs Belges, le Président de la République francise, S. M. le Boi des Hellènes, 
S. M. le Boi d^Italie et le Conseil fédéral Suisse ont résolu de conclure à cet effet un Arrange- 
ment spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires ^ savoir : 

Lesquels, après etc. 

Soni convenus des articles suivants : 

Aut. !*'• Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s'engagent à retirer de la circu- 
lation les pièces d'atgenl italiennes de 2 francs, i franc,. 5o centimes' et so centimes et k les 

GONFfiREXCB MOXiTÀIRB. 10 



— 74 — 

remettre au Gouvernement italien , qui, de son côté, si^engage à les reprendre et k en rem- 
bourser la valeur dans les conditions fixées par les articles suivants» 

Le préambule et rarficle i*^ sont adoptés sans obsetivations. 

Art. 2. Quatre mois après l'échange des ratifications du présent Arrangement, les caisses 
publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse, par dérogation à Tarticle 6 
de la Convention du 6 novembre i885, cesseront de recevoir les monnaies divisionnaires d'ar- 
gent itab'ennQs. , • ... 

M. Zeppa demande que le délai de quatre mois prévu par cet article soit réduit 
à trois. Le Gouvernement italien voit un daûgcr à ce que la ferm eture des caisses 
des autres Etats ait lieu au bout d'un délai trop long. Qu*a-t-on eu en vue en propo- 
sant de porter à quatre mois le délai primitivement fixé à trois mois? Cest d'empê- 
cher que les nationaux des quatre autres Etats ne consei*vent des monnaies division* 
naires que Tltalie ne leur rembourserait pas. Ce danger est écarté du moment où 
ritalie a accepté TobUgation, que lui impose Tarticle 1 4 du projet d'Arrangement, 
de reprendre, à l'expiration de l'Union, tout le stock de monnaies divisionnaires à 
Teffigie italienne existant dans leur circulation. 

M. le baron de Renzis appuie ces observations. Les chances de perte pour Tltalie 
seront réduites d'un quart, si le délai pendant lequel elle ne peut s'opposer à l'émi- 
gration de ses monnaies est abaissé de quatre à trois mois. 

M. LE Président rappelle que l'engagement pris par l'Italie dans l'article 1 4 con- 
cerne un avenir peut-être très lointain. En fait, pour un pays comme la France, un 
délai de trois mois, pour recueillir, compter, trier et immobiliser dans les caisses les 
pièces italiennes en circulation, paraît bien court. 

M. Montefiore Levi partage cette manière de voir. 11 est en efifet possible que, 
malgré toutes les diligences faites, toutes les pièces divisionnaires italiennes existant 
dans la circulation des quatre Etats ne soient pas rentrées dans les caisses publiques 
au bout de trois mois. En ce qui le concerne toutefois, M. Montefiore Levi ne fait 
pas une condition absolue de l'adoption du terme de quatre mois, et il se raUtera à 
la proposition de M. Zeppa, si elle reçoit également l'assentiment du Gouvernement 
français, qui est le plus intéressé dans la question. 

^f. Br]£dif ne peut que renouveler les déclarations faites par M. le Président» Le 
délai de trois mois est trop court dans la pratique et il est à craindre que cette dis- 
position ne soulève des critiques dans lés Chambres. 

M. Montefiore Levi ajoute qu'en réalité l'opération du retrait ne pomrra pas 
commencer aussitôt après rechange des ratifications. Des mesures préparatoires 
seront à prendre, rédaction et impression de circulaires, apposition d'affiches : 
elles absorberont certainement quinze jours. 

M. Zeppa remarque que l'on s^est contenté de trois mois en 1878^ 
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}/[„ BiépiF répond qaen réalité Topération doot parle M. Zeppa 8*est prolongée 
pendant plus d'une année, UArrangement porte la date du 6 novembre 1878 : ti 
prévoyait la fermeture des caisses publiques pour le i5 décembre 1879. 

m 

M* Ajllard fait observer que la Conférence a consenti de prime abord, en vue dé 
donner satisfaction à lltaKe , à réduire le délai d'un an à six mois. Le terme a été 
successivement ramené à cinq mois, puis à quatre mois : il senoble difficile de le 
réduire à trois mois. 

M. le baron de Renzis dit que Tltalie a toujours demandé que la fermeture des caisses 

eût lieu après trois mois. Cest ce délai qu*elle a réclamé dans la correspondance 

diplomatique et notamment dans la note dont il a donné lecture à la Conférence. 

L'Italie a le plus grand intérêt à ce que les caisses des autres Etats restent le moins 

longtemps possible ouvertes aux monnaies italiennes. 

M. Allabd comprend les appréhensions du Gouvernement italien. Mais, de leur 
côté, les Représentants des autres États ont à considérer qu'un délai par trop court 
augmenterait de beaucoup les quantités do monnaies italiennes qui resteront dan 
leurs circulations respectives. . >' 

M. le baron de Renzis répond que ces monnaies conserveront leur valeur, puis- 
qu elles ne cesseront pas d'être reçues par les caisses italiennes. Les étrangers qui 
auront conservé ces espèces perdront seulement les frais du transport en Italie. 

M. Allard dit qu'ils perdront également la différence du change, qtû est seule 

• ■ - • 

importante. 

• • • • • « • . 

M. Brédd? fait remarquer que la Suisse considère comme indispensable un délai 
minimum de trois knois. Il n^est pas siurprenant que la France, dont le territoire est 
beaucoup plus étendu, ait besoin d'un délai de quatre mois. 

L'article 2 est réservé; 

M. LE Paésident donne lecture de l'article 3* 

». • • 

Art. 3. Le délai fixé par Tarticle précédent sera augmenté d'un mois pour les monnaies divi« 
sionnaires italiennes provenant des colonies françaises» 

L'article est adopté. 

M^ LE PB]ismENT met eu discussion l'article 4i qui est ainsi conçu : 

Art. &. Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront mises et tenues 
à la disposition du Gouvernement italien par sommes d^au moins 5oo,poo francs et portées par 
chacun des autres Étals à un compte courant productif d^intérét. Cet intérêt sera de 2 1/2 p. 0/0 
à partir ^u jour où Tavis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces sont immobi- 
lisées. Il sera porté à 3 i/a p. 0/0 à partir du dixième jour qui suivra Tenvoi jusqu'à la date de 
rencaissement des couvertures fournies par Tltalie. Les remboursements de Tltalie seront faits 
soit en monnaies d*or de 10 francs et au-dessus , frappées dans les conditions de la Convention du 
6 novembre i885, soit en traites sur les pays créditeurs. 

Après un échange d'observations entre MM. Lardy , de Fo ville ; Montefiore Levi , 
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le boron de tlenzis it Sainctdette , les mots < et tenues » sont suppriméf^ dam la 

premjère phrase. : 

• ■ . . . - 

Sur la deuxlërae phrase, M. Brédif fait connaître, au nom de la Délégation fran- 
çaise, que son Gouvernement ne peut acquiescer à la réduction du taux de riuiérèt 
a 2 p. o/o. Le taux de 2 1/2 est en effet celui des bons du Trésor français. 

. . « . . • • • 

M. le baron de Renzis reconnaît que l'intérêt à servir par ritaliene peui élre 

inférieur à celui qui est payé par le Gouvernement français. 
La deuxième phrase de Tarticle li est adoptée. 

« 

M. Bredif rappelle qu'il a été précédemment admis que les monnaies division- 
naires renvoyées au Gouvernement italien par les autres Gouvernements ne seraient 
pas remboursées en écus do 5 francs. Le payement au moyen de traites, auto- 
risé par lé dernier membre de phrase de Tarticle 4« semble imphquer cependant la 
faculté d envoyer des écus de 5 francs comme couverture aux banquiers sur ' les- 
quels les traites seraient tirées'. S'il eji était ainsi, le résultat que Ton se proposait 
d'éviter, en écartant d'une frçon expresse le remboursement en écus de 5 francs^ 
pourrait se produire. La faculté du payement en traites peut donc être difficilement 
admise. M. Brédif remarque, au surplus, que le Gouvernement italien ne parait pas 
avoir d'intérêt à se réserver cette faCulté. En effet, s'il veut éviter la perte du 
change, il devra se résoudre à payer en or le papier qui lui sera fourni sur les pays 
créditeurs. Que cet or soit remis aux banquiers qui lui vendront des traites, ou 
qu'il serve à désintéresser directement les autres Gouvernements, l'opération aura 
tes mêmes conséquences pour le Trésor italien. 

■ ... 

M. le baron de Renzis ne peut admettre l'obligation de payer exclusivement -en 
monnaie d^or. L'or et l'argent ont également cours dans les pays de l'Union. Aucune 
distinction ne lui semble pouvoir être faite entre ces deux Sortes de monnaies, au 
point de vue du payement des traites. 

• . . • 

M. le pRésmENT fait remarquer que, si les écus italiens circulent en Belgique , e n 
France, en Grèce et en Suisse, c'est en vertu de conventions auxquelles l'Arrange- 
ment en discussion a précisément pour objet de déroger. 11 insiste do nouveau sur 
l'observation présentée par M. Brédif: si les traites remises par l'Italie étaient payé es 
en écus italiens , les Gouvernements de l'Union recevraient en payement une mon* 

naie dont l'exclusion a été admise par le Gouvernement italien. 

• " .... . 

M. le baron de Renzis dit que l'Union monétaire des cinq £f ats repose sur le prin- 
cipe du double étalon. La clause du payement en or serait contraire à ce principe «. 

M. DE ^'oviLLE rappelle que, dans l'une des premières séances, un membre de la 
•Délégation belge a constaté que le Gouvernement italien avait lui-même pris une 
mesure contraire à l'égalité des deux métaux, en prescrivant que rencaisse des ban- 
ques £ût composée d^or pour les trois quarts et d'argent pour le ({tlart seulement. 
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*M. le baron j>)b Renzis dit. que le 'décret royal auquel il vient d'être fait aUusion 
ua pas la portée qu'on lui attribue.ll n a pas eu pour oîbjet de faire' sitbitituerjor 
à l'argent dans l'encaisse des banques; lorsque ce décret a été pris, ces encaisses 
comprenaient déjà de l'or jusqu'à concurrence des trois quarts. Le Gouvernement a 
simplement légalisé une situation de fait. M. le premier Délégué italien ne voit pas 
comment son Gouvernement pourra se procurer des traites payables exclusivement 
en or dans les pays à double étalon.* Tout le papier de commerce lire sur la Bel- 
gique, la France, la Grèce et la Suisse est payable dans la monnaie qui a cours dans 
ces pays, c'est-à-dire en or ou en argent, au cboix du débiteur. Le Gouvernement 
italien ne trouvera pas d'autre papier sur le marché. Pour obtenir des traites 
payables en ôr seulement, il serait obligé de consentir aux banquiers des commissions 
plus élevées. 

M, LE Président reprend l'observation de M. de Foville. Puisque les banques 
italiennes doivent avoir les trois quarts de leur encaisse en or, pourquoi le Gouver- 
nement italien n'admettrait-il pas un traitement analogue en faveur des Etals de 
l'Union?- 

• ■ ' • * - * 

M. le baron DE PiENZis considère que son Gouvernement, pour rester dans l'esprit 
de la Convention monétaire, ne doit pas prévoir de mode de payement en dehors 
de ceux qui sont admis par la législation même des Etats de l'Union. 

M. Allard fait observer que les écus de 5 francs n'ont pas de pouvoir libératoire 
en dehors du terrritoire des Etals qui les ont émis. Ces pièces sont simplement 
admises dans les caisses publiques des autres membres de l'Union. 

M. DE FoviLLE ajoute qu'en effet les particuliers ne sont pas tenus de les recevoir 
en payement : elles n'ont pas cours légal. 

• , . , • •• 

M. le baron de Renzis dit que, ces monnaies devant être reçues par les caisses 

publiques, il n'y a pas lieu de faire de dislinction tant que l'Union monétaire sub- 
sistera. 

« • . ^ • - • • 

M. Zeppa fait remarquer que la Délégation française s'est d'abord contentée de 
Tcxclusion des écus de 5 francs. Le Gouvernement Toyal l'a admise, bien qu'elle fit 
brèche au principe même de l'Union. Mais la demande dont la Conférence est 
saisie aujourd'hui est absolunrient nouvelle. 
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M. DE Foville répond que dès le début îla été question du payement en or et 
que M. (le Renzis lui-même a plus d'une fois parlé comme s'il admettait le principe 
de ce mode de remboursement. 

... - . . . • 

M. le baron de Renzis maintient qiie la question est toute nouvelle. Il s'explique 
très bien les motifs qu'a le Gouvernement français de désirer le remboursement en 
or. Son Gouvernement peut avoir des raisons analogues d'écarter* cettie jslipu- 
lation. 
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M. MoNTEFiORE Levi pense cpie le sens de rarticle 4 serait suffisamment précisé , 
si on y ajoutait les mots « à Texclusion des écus ». 

M. le baron de Renzis estime qu^il faudrait dire < à Texclusion des envois d*écus k 
Le Gouvernement italien, en efiPet, n'a jamais songé à s'interdire que la remise 
directe de cette monnaie, M. le premier Délégué italien dit qu'en fait « le Trésor 
public français ne recevra pas d*écus italiens : il ne recevra même aucune monnaie 
métallique. Le Gouvernement français recevra des traites sur Paris, que, la Banque de 
France encaissera pour son compte et dont elle le créditera dans les formes ordinaires 

■ 

M, MoNTEFiORE Levi déclare de nouveau que son Gouvernement accepte le 
payement en traites; il ajoute, confirmant la déclaration qu'il a faite à la cinquième 
séaiice, qu'il aurait même admis le payement en écus, en vue de toucher le moins 
possible à la Convention monétaire, M. Montefiore Levi regrette que la Conférence 
n'ait pas été saisie plus tôt de la demande du Gouvernement français. 

M. LE PaismENT dit que l'on a toujours raisonné dans l'hypothèse du payement 
en or, et il invoque les termes mêmes du procès-verbal de la 3^ séance, 

M. DE FoyiLLE ajoute que les circonstances ont amené en France des centaines • 
de millions d'écus belges et des centaines de millions d'écus italiens. 

M. le Délégué français s^ explique très bien que la Belgique, dont les écus sont 
ainsi venus se mêler en France aux écus italiens, se désintéresse de la question. 
Mais M. MonteGore Levi doit comprendre que ses Collègues français se placent à 
un point de vue difiPérent. 

M. Montefiore Levi ne croit pas, en ce qui le concerne, qu'il y ait lieu de 
refuser le payement en numéraire ayant cours. 

M. LE Priêsident dit que la Délégation française rendra compte de ces obser- 
vations à son Gouvernement. 

11 constate qu'en tout cas le texte de Tarticle 4 Qc fait pas d'allusion à Tinterdic- 
tion d'exporter des écus d'Italie. Une simple prétention semble insuffisante. 

M. le baron de Renzis dit que la Délégation italienne a fait, sur ce point, des 
déclarations formelles , qui sont constatées par ce procès-verbal 

M. LE Président répond que le procès-verbal ne fait pas corps avec l'instrument 
diplomatique et n'est pas nécessairement publié. Ne pourrait-on pas spécifier expres- 
sément que les remboursements < ne seront pas faits en argent, mais en or ou en 
traites > P 

M. le baron de Renzis considère cette formula comme admissible. 
La question est réservée. 

M. LE Président donne lecture de l'article 5. 
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- Art. 5. La tniinaiiission des mônaaieft diviaioanaires et celle dés couvertures s^opérera direc- 
tement entre chacun des Gouvernements de fUnion et le Gouvernement italien. Toutefois, il a 
été convenu que le Gouvernement français recevrait seul les demandes d'envois faites parle Gou- 
vernement italien, et qu'il serait en outre, de même que le Gouvernement italien, informé par 
les autres Gouvernements de nmporlance des retraits opérés par chacun d*eux. Il sera chargé, 
dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en répartir le montant entre les autres 
États au prorata des immobilisations accusées par chacun d'eux. 

Trois mois après Texpiration des délais prévus aux articles a et .3, le Gouvernement fiiaoçais 
devra faire connaître au Gouvernement italien le montant total des monnaies divisionnaires ita- 
liennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des États de TUnion. 

Sur la proposition . de M. MoNTEnoRE Lbyi , les mots fera connaître sont substi- 
tués, dans ie dernier alinéa de Tarticle 5, aux mots devra faire connattre. 

« 

M. Lardt fait remarquer que ie délai de trois mois prévu par le même alinéa 
semble avoir pour point de départ deux dates dififérentes, fixées Tune par Tarticie 2, 
Tautre par Tarticle 3 • 

Après un échange d'explications entre MM. le Président, le baron de Renzis, 
Monlefiore Levi et Brédif , il est reconnu que le Gouvernement français devra faire 
deux notifications àrita}ie,la première au bout de sept mois, pour les monnaies 
retirées en Belgique, en Grèce, dans la France continentale et en Suisse; la seconde 
au bout de huit mois, pour les colonies françaises, 

M. MoNTEFiOHE Levi propose d'ajouter, pour plus de clarté, à la fin du même 
sdinéa, Us mots et les colonies françaises. 
Cette addition est admise. 

L'article 5 est adopté. 

M. LE PRjésmENT donne lecture de Tarticle 6 : 

Art. 6. (Réservé.) Le Gouvernement italien s^engage à prendre livraison et à opérer le règle- 
ment d^un minimum de 35 millions de francs de monnaies divisionnaires pendant les quatre 
premiers mois qui suivront l'échange des ratifications et d'un minimum ^al pendant chacune 
des périodes trimestrielles qui suivront, jusqu'à complet épuisement des quantités dont le montant 
lui aura été noti6é aux termes de Farticie précédent. 

Aussitôt après le règlement de la couverture d*un envoi partiel de monnaies demandé par le 
Gouvernement italien, ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle livraison. 

Sur la proposition de M. Brédif, le mot règlement est remplacé par le mot rem- 
boarsement. 

M. LE PiuisiDEifT donne lecture de Tarlacle 7. 

Art. 7. Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres États la totalité 
des monnaies divisionnaires dont ie retrait lui aura été notifié, il cessera, par dérogation à Tar - 
ticle 7 de la Convention du 6 novembre i885, d'être tenu de reprendre des caisses publique s 
des autres États les monnaies divisionnaires d'argent qu*il a émises* 

L^article 7 est adopté. 

M. LE Président donne lecture de larticle 8 : 



— sot- 
Art. 8. (Réservé. y Eu ^ard aax cdtaditidns pàrliculières delà circulation monéta/re .de ia 
Saisse, le Gouvernemeoit fédéral poorra, dans lès quatre premiers- m<)is (fuî suivront rechange* 
des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien, dans les conditions 
fixées par l'article 4 1 lo millions de francs de monnaies divisionnaires italiennes, en dehors du 
minimum de 35 millions fixé pour là même période par L'article 6. > 

Quant au surplus des retraits opérés par le Gouvernement suisse, les rémises à faire au Gou- 
vernement ilalien seront réglées par voie de répartition proportionnelle , conformément aux dis- 
positions des articles 4 et 5 du présent Arrangeaient. « . >>• 

M. LE Ministre de Suisse expose qu'il a fait connaître à son Gouvernement les 
combinaisons suggérées par les Membres de la Conférence en vue dé régler la situa* 
lion particulière de la Siiisse. 

Le Conseil fédéral a répondu à la Délégation que depuis plusieur3 mois Timpor- 
talion des.monnaies divisionnaires italiennes était incessante. Lprs de Tenquè te faite 
Tan dernier, il avait été constaté que les espèces italiennes représentaient déjà. 
/l9 p, o/o de la circulation des monnaies divisionnaires, bien qu à ce moment Taglo 
sur le change italien ne dépassât pas 2 à 3 p. o/o. B n'a pas été procédé à une nou- 
velle enquête; mais il parait certain que la proportion dos* pièces italiennes doit 
avoir considérablement augmenté depuis que la perte sur le change a* atteint la et 
1 4 p«o/o. Les résultats du recensement des monnaies divisionnaires récemment effec- 
tué en France parles soins de M. le Directeur du mouvement général des. fonds 
corroborent pleinement celte supposition. Si Ton se reporte à la carte que M. de 
Foville a fait dresser et qu'il a insérée dans lé.BaUetin de statistique da: Ministère 
des finances , on constate d'un coup dœil que ^ dans les départements, français v^oisins 
de la frontière italienne, la proportion des monnaies italiennes est supéiîeure à 
5o p. o/o, quelle dépasse même, dans quelques-uns, 70 p.. o/o, La Suisse entière 
est exactement dans la situation de ces départements. C'est également im pays fron- 
tière. Sa circulation de pièces italiennes doit être aussi forte. 

La Conférence voudra bien remarquer que, dans ces conditions, l'obligation pour 
la Suisse de ne pas fermer ses caisses, jusqu'à l'échange des ratifications et pendant 
les quatre mois suivants, à des monnaies sur lesquelles existera un agio de 1 /| p.. 0/0, 
l'expose à de très graves embarras. A supposer qu'il n'y ait pas actuellement en 
Suisse autant de monnaies italiennes que le croit le Conseil fédéral, il est à redouter 
que de très Fortes importations ne se produisent pendant la période de retrait. 

De deux choses l'une : ou bien il reste encore une forte quantité de monnaies 
divisionnaires en Italie, et alors leur émigration est à craindre; ou bien elles ont 
déjà émigré, et ces monnaies divisionnaires sont en Suisse et dans les autres États 
de l'Union. L'une comme l'autre de ces éventualités est également redoutable. La 
Suisse est donc animée d'un grand esprit de conciliation en consentant à un préciput 
de i5 millions seulement, en présence de risque3 d'une portée actuellement indé- 
terminable. Il doit d*ailleurs être bien entendu que la Suisse participerait aux 
envols, pour le surplus des i5 mitlions, proportionnellement à ses retraits* Elle 
demande en outre que ses envois puissent être fractionnés et qu'ils soleat remboursés 
rapidement, dans des conditions à déterminer par un Arrangeinpnt Spécial avec 
l'Ilalie. : ':..:/•.;• ! . .. .>u jr,^,,. j . -, / 
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M. iÈ Prié'sibent fait observer que, le contingent que Tltalie s'engage i prendre 
dans les quatre premiers mois demeurant fixé à ^5 milUons, il resterait , après 
défalcation des 1 5 millions réclamés par la Suisse, à répartir 3b inilKons surlesqûels 
la Suisse prendrait encore une part proportioimelle à ses retraits. 

M. Saimgtelettb demande à la Délégation suisse si son Gouvemenient ne pourrait 
pas renoncer à prendre une part dans les 3o millions restant à distribuer au prorata 
des retraits opérés et accepter les i5 millions comme un forfait. 

M. Cramer-Fret répond qu un forfait de 1 5 millions pourrait être insuffisant. On 
ne peut pas prévoir en ce moment quelle sera l'importance des retraits opérés en 
Suisse. 

M. MoNTEFiORE Levi apprécie les difficultés qui préoccupent la Délégation suisse. 
Mais il ne s'explique pas pourquoi elle repousse la proposition qu'il a faite. La com- 
binaison donnerait pleine satisfaction à la Suisse, puisque celte Puissance commence- 
rait l'opération du retrait et pourrait la clore avant toutes les autres. La Confé- 
dération serait ainsi assurée de pouvoir écouler rapidement la plus forte partie des ^ 
monnaies italiennes qui se trouveraient sur son territoire. En écartant ce mode 
d'opérer, elle se met dans l'obligation de demander aux autres Etats des sacrifices 
qu'il leur parait bien difficile de s'imposer. 

M. LE PnÉsmENT fait observer que la Délégation italienne a fait, elle aussi, des ob- 
jections au système proposé par M. Montefiore Levi. 

M. le baron de Benzis dit qu'en efiet cette combinaison, très équitable au regard 
de la Suisse, lui parait souverainement injuste pour l'Italie. C'est dans le pays où 
l'émigration des monnaies italiennes a été, dit-on, le plus considérable, où l'on 
redoute le plus une infiltration de ces monnaies , que les caisses publiques resteraient 
ouvertes le plus longtemps. Cela est directement contraire à l'intérêt de l'Italie. Si 
le Gouvernement suisse consentait à fermer ses caisses deux mois après l'échange 
des ratifications, peut-être la Délégation itafienne pourrait-elle accepter la solution 
de M. Montefiore Levi. Ce que l'Italie désire par-dessus tout, c'est de hâter la fer- 
meture des caisses publiques ; elle pourrait consentir, pour obtenir des délais plus 
courts, à augmenter ses demandes d'envois de n monnaies. 

M. le Ministre de Sdisse répond qu'un délai* de deux mois serait trop court. 
D'autre part, il est probable que les gros retraits se produiront à la fin de l'opéraliori, 
à un moment où les trois autres Etats prendront pari aux envois de monnaies en 
Italie. Dans ces conditions, la Suisse risquerait trop de ne pouvoir écouler ses mon- 
naies italiennes dans les délais qu elle considère comme indispensables. 

M. LE BARON DE Renzis déclare que, si la rentrée des monnaies italiennes devait 
s'opérer par grandes masses, dans les derniers mois seulement do l'opération, mieux 
vaudrait pour Tltalie rester sous le régime de la Convention du 6 novembre i885, 
qui lui permet de se procurer des. espèces au moment précis où elle en a besoin. 

GONPKRBRGB MORRAIM. Il 
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M. us MirasTRB 1>B Suisse insiste à noureau sur les observations qu*il a déjà pré- 
sentées. Il répète que le Conseil fédéral est extrémeoient préoccupé des embarras 
qui peuvent se produire dans la circulation de la Suisse* 

M. DE FoviLLE exprime de son côté la crainte qu un arrangement dans lequel un 
régime aussi peu égal serait appliqué à des pays voisins, ne soit pas facilement 
accepté par les Chambres. 

Le suite de la discussion est remise à la prochaine séance. 

Sur la proposition de M. Allard, la Conférence décide d*annexer à son procès- 
verbal la carte de la circulation des monnaies divisionnaires en France que M. de 
Foville a publiée dans le Bulletin de statistique du Ministère des Finances. 

La prochaine séance est fixée au vendredi A novembre à 2 heures i/a . 

I^a séance est levée à 6 heures. 

Le Président, 
Les Secrétaires, ROY. 

DE CLERCQ; 
A. ARNAUNÉ. 
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PROJET DE RÉDACTION 

PRÉSENTÉ PAR LA COMMISSION. 
(3i OCTOBRE i8g3.) 



Le GoaTemement italien, pour remédier à Témigratioa persistante des monnaies 
divisionnaires italiennes, ayant demandé la révision partielle et temporaire de la 
Convention du 6 novembre i885, et les Gouvernements belge, français, grec et 
suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de cette revision, 

S. M. le Roi des Belges, le Président de la République française, S. M. Je Roi 
des Hellènes, S. M. le Roi d'Italie et le Conseil Fédéral Suisse ont résolu de conclure 
à cet effet un arrangement spécial et ont nonmié pour leurs plénipotentiaires , savoir : 

Lesquels, après etc. 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 1*. Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s^engagent à retirer de la 
circulation les pièces d'argent italiennes de 2 francs, 1 franc, 5o centimes et 20 centimes 
et à les remettre au Gouvernement italien, qui, de son côté, s^engage à les reprendre et à 
en rembourser la valeur dans les conditions fixées par les articles suivants. 

Art. 2. Quatre mois après rechange des ratifications du présent Arrangement, les caisses 
publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse, par dérogation à 
l'article 6 de la Convention du 6 novembre i885, cesseront de recevoir les monnaies divi- 
sionnaires d'argent italiennes. 

Art. 3. Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les mon- 
naies divisionnaires italiennes provenant des colonies françaises. 

Art. 4. (Réservé.) Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation 
seront mises et tenues à la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins 
5oo,ooo francs et portées par chacun des autres États à un compte courant productif 
d'intérêt. Cet intérêt sera de 2 i/a p. 0/0 à partir du jour où l'avis aura été adressé au 
Gouvernement italien que les pièces sont immobilisées. Il sera porté h 3 1/2 0/0 à partir du 
dixième jour qui suivra l'envoi jusqu'à la date de l'encaissement des couvertures fournies 
par l'Italie. Les remboursements de l'Italie seront faits soit en monnaies d'or de 10 francs 
et au-dessus, frappées dans les conditions de la Convention du 6 novembre i885, soit en 
traites sur les pays créditeurs. 

Art. 5. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera 
directement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Tou- 
tefois il a été convenu que le Gouvernement français recevrait seul les demandes d'envois 
faites^par le Gouvernement italien, et qu'il serait en outre, de même que le Gouvernement 
italien, informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits opérés par 
chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été adressée par lltalie, d'en 
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répartir le naonlant entre les autres Ktals an prorata clés immobilisations accusées par chacun 
d'eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux articles 2 et 3 , le Gouvemement 
français devra faire connaître au Gouvernement italien le montant total des monnaies ilivî- 
sionnaires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des Etats de 
rUnion. 

Art. 6. (Réservé.) I^e Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer le 
règlement d'un minimum de 35 millions de francs de monnaies divisionnaires pendant les 
quatre premiers mois qui suivront l'échange des ratifications et d'un minimum égal pendant 
chacune des périodes trimestrielles qui suivront, jusqu'à coipplet épuisement des quantités 
dont le montant lui aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le règlement de la couverture d'un envoi partiel de monnaies demandé 
par le Gouvernement italien, ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle livraison. 

Art. 7 . Lorsque le Gouvernement italien aura repris et rctaiboursé aux autres Etats la 
totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié, il cessera, par déro- 
gation à l'article 7 de la Convention du 6 novembre i885, d'être tenu de reprendre des 
caisses publiques des autres États les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art. 8. (Réservé.) Eu égard aux conditions pai*ticdières de la circulation monétaire de 
la Suisse, le Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mois qui suivront 
l'échange des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien , dans 
les conditions fixées par l'article & , 1 o millions de fi*ancs de monnaies divisionnaires ita- 
liennes, en dehors du minimum de 35 millions fixé pour la même période par l'article 6. 

Quant au surplus des retraits opérés par le Gouvernement suisse, les remises à faire au 
Gouvernement italien seront réglées par voie de répartition proportionnelle , conformément 
aux dispositions des articles 4 el 5 du présent Arrangement. 

Art. 9. Le Gouvernement italien désignera les trésoreries sur lesqudles les expéditions 
de monnaies seront faites. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à sa charge 
et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres États. Le règlement de ce 
compte aura lieu le i* juillet et le i*' janvier. 

Art. 10. Le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura 
été réduit par le frai. • 

Art. 11. Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour les 
cinq États la frappe des monnaies divisionnaires d'argent, sont expressément maintenus. 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour remédier à l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
raire, à l'émission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure 
entendu que, eu égard à la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour 
contre-partie et pour gage l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien , d'une somme 
égale en monnaies divisionnaires d'ai^ent. Le montant des monnaies divisionnaires ainsi 
constituées en dépôt de*garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse en cours. 

Art. 13. Les prescriptions de l'article 11 de la Convention du 6 novembre 188^ sont 
applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires des- 
tinés à servir de gage à ces émissions. 
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Art. 14, Lorsque les caisses publique'^ belges, françaises, grecques et suisses n auront 
plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, Timportation de ces monnaies en 
Belgique, en France, en Grèce et en Suisse pourra être prohibée par chacun des Gouver- 
nements intéressés. 

Art. 15. a partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 16. Les artides 6 et 7 de la Convention du 6 novembre 1886 restent applicables 
aux monnaies divisionnaires d argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse. 

Art. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander, ultérieurement, que le 
bénéfice des dispositions de Tartide 6 de la Convention du 6 novembre 1 885 soit rendu 
aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu après le consen- 
tement unanime des quatre autres États. 

Art. 18. Au cas 011, la Convention du 6 novembre ]885 ayant été dénoncée, il serait 
procédé à la liquidation de TUnion , Tarticle 1 5 du présent Arrangement resterait seul appli- 
cable et foblîgation , imposée k chaque État par larlicie 7 de la Convention précitée , de 
reprendre pendant une année ses monnaies divisionnaires d^argent, serait remise en vigueur. 

Art. 1 0. Le présent Arrangement sera ratifié ; les ratifications &k seront échangées à 
Paris, le plus t6t que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 1 89a. 
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répartir le montant entre ies autres Ktals an prorata (fes itomobilisatiofis accas^s par chacun 
d*eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux articles a et 3 , le Gouvernement 
français devra faire connaître au Gouvernement italien le montant tolal des monnaies divî* 
sionnaires italiennes qui auront été retirées de ia circulation dans chacun des États de 
rUnion. 

Art. 6. (Réservé.) I.e Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer le 
règlement d'un minimum de 35 millions de francs de monnaies divisionnaires pendant les 
quatre premiers mois qui suivront l'échange des ratifications et d un minimum égal pendant 
chacune des périodes trimestrielles qui suivront, jusqu'à coipplet épuisement des quantités 
dont le montant lui aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le règlement de la couverture d'un envoi partiel de monnaies demaudé 
par le Gouvernement italien , ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle livraison. 

Art. 7 . Lorsque le Gouvernement italien aura repris et rc\nboursé aux autres États la 
totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié, il cessera, par déro- 
gation à l'article y de la Convention du 6 novembre i885, d'être tenu de reprendre des 
caisses publiques des autres États les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art. 8. (l^éservé.) Eu égard aux conditions particdières de la circulation monétaire de 
la Suisse, le Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre pi'emiers mois qui suivront 
l'échange des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien , dans 
les conditions fixées par l'article & , i o millions de fi*ancs de monnaies divisionnaires ita- 
liennes, en dehors du minimum de 35 millions fixé pour la même période par l'article 6. 

Quant au surplus des retraits opérés par le Gouvernement suisse , les remises à faire au 
Gouvernement italien seront réglées par voie de répartition proportionnelle , conformément 
aux dispositions des articles 4 et 5 du présent Arrangement. 

Art. 9. Le Gouvernement italien désignera les trésoreries sur lesquelles les expéditions 
de monnaies seront faites. Tous les firaiis résultant du présent Arrangement seront à sa charge 
et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres États. Le règlement de ce 
compte aura lieu le i* juillet et le i" janvier. 

Art. 10. Le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura 
été réduit par le frai. « 

Art. 11. Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour les 
cinq États la frappe des monnaies divisionnaires d'argent, sont expressément maintenus. 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour remédier à l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
raire, s\ l'émission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure 
entendu que, eu égard h la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour 
contre-partie et pour gage Timmobilisation , dans les caisses du Trésor italien , d'une somme 
égale en monnaies divisionnaires d'ai^ent Le montant des monnaies divisionnaires ainsi 
constituées en dépôt de*garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse en cours. 

Art. 13. Les prescriptions de l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre i88^ sont 
applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires des- 
tinés à servir de gage à ces émissions. 
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Art. 14, Lorsque les caisses publique)» belges, françaises, grecques et suisses n auront 
plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, l-importation de ces monnaies en 
Belgique , en France , en Grèce et en Suisse pourra être prohibée par chacun des Gouver- 
nements mtéressés. 

Art. 15. a partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement itsdien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 16. Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre 1886 restent applicables 
aux monnaies divisionnaires d*argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse. 

Art. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander, ultérieurement, que le 
bénéfice des dispositions de Tartide 6 de la Convention du 6 novembre i885 soit rendu 
aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu après le consen- 
tement unanime des quatre autres États. 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée. Userait 
procédé à la liquidation de TUnion , l'article 1 5 du présent Arrangement resterait seul appli- 
cable et l'obligation, imposée k chaque État par larticie 7 de la Convention précitée, de 
reprendre pendant une année ses monnaies divisionnaires d^argent» serait remise en vigueur. 

Art. 1 0. Le présent Arrangement sera ratifié ; les ratifications &k seront échangées à 
Paris, le plus tftt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 1 89a. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTBS 



LA BELGIQUE, LA FRANGE, LA GRÈGE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



8* SÉANCE. 



VENDREDI, 3 NOVEMBRE 1893. 



PRÉSIDENCES SUCCESSIVES DE MM. ROY ET LARDY. 



Étaient présents MBL les Dél^;ués et Secrétaires qui assistaient aux jurécé- 
dentes réunions. 

La séance est ouverte à a heures et deaûe. 

La Conférence ayant examiné dans sa précédente séance les huit premiers articles 
de ravant-projet d* Arrangement, M. le Président met en discussion Tarticle 9. 

Art. 9. Le Gouvernement italien désignera les trésoreries snr lesquelles les expéditions de 
monnaies seront faites. Tons les frais résultant du présent Arrangement seront k la charge da 
Gouvernement italien et portés au débit de son compte courant avec chacun des antres Etats» 
Le règlement de ce compte aura lieu le 1* juillet et le 1* janvier. 

* 

Cet article ne donne lieu à aucune observation. 

« 

1/article 1 est ainsi conçu : 

Art. 10. Le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura été réduit 
par le frai. 

M. le baron de Rbnzis fait observer que cette formule semble imposer au Gou-* 
vemement italien une obligation nouvelle, tandis qu'en réalité il ne s^agit que de 
l'application à un cas particulier, des principes posés dans la Convention numétaire 
de i885. Il lui paraîtrait, en conséquence, préférable de viser expressément cette 
Convention dans Tartide 1 o de rArrangement en discussion^ 
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M. Bbédif dit que la Convention du 6 novembre 1 885 n*énonce pas directemeoi 
l'obligation de reprendre les monnaies frayées : elle dispose, dans son article 4 1 que 
les Gouvernements de TUnion doivent refondre ces monnaies, ce qui implique le 
devoir de les. reprendre. 

M. Sainctelette pense que la formule suivante pourrait donner satisfaction à 
M. le baron de Renzis : « Par application des artides 4 et 7 de la Convention du 
6 novembre i88ô, etc » 

Après un échange d'observations entre MM. Brédif, Sainctelette, de FovtUe, Zeppa 
et Montefîore Levi, la proposition de M. le baron de Renzis est adoptée, et Tar- 
ticle 1 o reçoit la rédaction suivante : 

Abt. 10. Par application des articles d et 7 delà Convention du 6 novembre i885, le Gon* 
vernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura été réduit par le frai. 

^article 1 1 est ensuite adopté, sans observation, dans la forme suivante : 

Art. h. Les contiogents auxquels les Conventions antérieures ont limité, pour les cinq 
Etats , la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément maintenus. 

M. le Président donne lecture de l'article 1 a : 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour remédier à Témigration de ses monnaies division- 
naires d*argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, à 
rémission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure entendu que, eu 
égard à la stipulation de Tarticle précédent, cette émission doit avoir pour contre-partie et pour 
gage rimmobilisation, dans les caisses du Trésor italien, d'une somme égale en monnaies divi- 
sionnaires d*argent.Lé montant des monnaies divisionnaires ainsi constituée^ en dépôt degafântie 
sera toujours égal au moulant des bons de caisse en cours. 

M. le baron de Renzis expose que, dans le but de simplifier et de condenser 
autant que possible la teneur de cet article et d'éviter Tapparence de critique que 
la rédaction actuelle paraît renfermer à Tcgard des mesures prises par Tllaiie, le 
Cabinet de Rome verrait avec plaisir qu'on lui substituât la formule suivante : 

En vue de l'émission parle Gouvernement italien, à titre dé mesure exceptionnelle et tempo- 
raire, de Bons dé caisse, .... 

M. DE FoviLLE fait V observer que Pexpression « en vae de ■ vise une éventualité 
future, et qu'à l'heure présente l'émission des bons de caisse est, depuis le 27 oc- 
tobre, un fait accompli. Dès lors, la rédaction primitive lui parait préférable à celle 
qui est proposée par M. le premier Délégué d'Italie. 

M. Zeppa demande si l'on ne pourrait pas substituer l'expression « vu l'émis- 
sion, etc. > à celle de « en vue de ^. L'intention du Gouvernement italien étant de 
s'opposer à la sortie de ces monnaies, il demande également si l'on ne pourrait pas 
remplacer le mot remédier par celui à* arrêter. 

M. LE Président répond que l'expression « vu l'émission » soulève aussi dés objec 
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tidns. Mais il .pense que Ton pourrait donner satisfaction à la demande de rilalie 
en. substituant, pftr exemple, à Texpression «en vue dé remédier à Témigration des 
monilaiea divisionnaires > , celle « pour o6trier à rémigration ».' Ce dernier mot indiqué 
que l'on essaye d'arrêterja sortie des monnaies, si on neTarrëte pas eomplètement. 

« 

Cette proposition est admise. 

M. MoNTEFiORE Levi fait observer, en ce qui concerne le dépôl de garantie affecté 
à la couverture des Bons de caisse que le dépôt ne devrait comprendre que des mon* 
i^aies divisionnaires italiennes. 11 demande que cette obligation soit constatée dans 

Tarticle en discussion. 

f ■ . • ... 

f ... 

M. Zeppa répond que fltaiie possède encore dans sa circulation une certaine 

quantité de monnaies divisionnaires des autres Etats. Si la proposition de M. Mon* 

tefiore Levi venait à être adoptée^ l'Italie ne pourrait employer ces monnaies comme 

dépôl de garantie. 

• ■ ■ » 

• • I ■ 

M. MoNTEFiORE Levi iusîste en faisant remarquer que TArrangement en discus- 
sion a précisément pour but d*assurer la rentrée en Italie des monnaies( division- 
naires italiennes et leur immobilisation dans les caisses du Trésor royal comme 
garantie de l'émission des billets. 

M. Sainctelettb appuie ces observations. Il faiit remarquer que, si le gage de 
rémission des bons se trouvait constitué en monnaies divisionnaires étrangères, 
rémigraf ion des monnaies italiennes vers les autres Etats serait facilitée. Plus fltalie 
immobilisera de monnaies étrangères, plus les autres Etat3 de l'Union seront ex- 
posés à upe infiltration de monnaies non remboursables. 

M. Zeppa demande ce que Tltalie peut faire alors des monnaies divisionnaires 
des autres Etats de TUnion qui circulent chez elle. - 

M. Allard répond que ces monnaies valent de for dans les pays qui les ont 
émises. L'Italie na qu'à les renvoyer en France, en Belgique et en Suisse^ 

M. le baron Eue. Bbtens fait observer que la combinaison dont a parlé M. Zeppa 
aboutir»ait . à une augmentation du contingent particulier de l'Italie en monnaies 
divisionnaires, le contingent général de l'Union restant le même. 

M. LE Pbésioejvt insiste dans le même sens*. Si, dit-il, dans l'hypothèse soumise 
à la Conférence r une pièce de i franc française, belge ou suisse pouvait être le 
gage d'im bon de i lire, l'Italie se trouverait avoir à la fois en circulation, contraî*- 
rement aux règles adoptées , une pièce de i lire et un bon de monnaie .de même 
valeur. 

M» MoNTEFioRE Levi ajoute que^ dans cette hypothèse, il est probable que les 
pièces itàliMhés tbntfnueraient à émîgrer. 

CORPiRERCE IIORRTAIRB. 12 
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M. SAiNC^Kunâs partagé la manière de Yoir '<l6;M. le Président. La'mfesse dés 

moDnaiwâivisiotiBaires italiennes «e trou vertit divisée en ' deuK parties, i*une 

écbàngêal^lp ç<»aQ|>osôè des pièee9> la^tré non échangéàbie ^composée éeà bittets. 8i 

rilalie m^ le toot ensenpible: en ckcuiatiesi, iteëtniertaiit qu'elle angmcnte «m eon- 

tingenl. . 

o »... » I 

La Dj&l^gation italienne déclare ne pas insister, et il est décidé que le çagç de 
Pémission des bons de caisse aura lieu eKclusivement en pièces italiennes. L'article i a 
est dès lors rédigé comme suit : 



» * 



f I i I ' 



Art. 12. Le Gouvernement italien, pour obvier à Téniigration de ses momaies^dWisiounnces 
d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire^ à l'émission 
de bons de caisse d'une valeur inférieure à cinq francs, il est et demeure, entendu qu'eu ég^rd à 
ta stipulation de farticle précédent, cette émission doit avoir pour contre-partie et pour gage 
riinmobilisation, dans les caisses du Tk*ésor italien, d*une somme égale en monnaies divisionnaires 
italiennes d'aiigent. Le montant des monnaies divisionnaires ainsi «xmstituées en dépôt de garantie 
sera toujours égal au montant des bons de caisse en cours. <. 

L'article 1 3 ne motive aucune observation. 

Art. 13« Les prescriptions de l'article ii 4e la Convenlioa do 6 novembre &88â soat appli- 
cables aux émissions dç bons de caisse et aux dépôts de monnaies diyisionn^res destinés à servir 
de gage à ces émissions. 



I 



M. LE Piu&sinENT met en discussion Tarticle i4* 

Akt. 14. Lorsque les caisses publiques beiges, frahçaises, grecques et suisses n^auront plus 
k accepter: les: monnaies divisionnaires italiennes, nmportalioii ^ ces monnaies en Belgique, 
(çn France, .en Grèce et en Suisse .pourra, être prohibée par obacun des iiouVeroements int^ 
ressés. 

* » • . • 

M. Allard se demande si la; rédaction proposée ne pourrait pas ^tre içterprétée 
comme impliquant pour chacun des Etats de l'Union le droit de réclamer la prohi- 
iHtion par iés avlres. 

M. Lardy propose de dire « la Belgique, la France, etc, auront la faculté de pro- 
hiber, .chacune en ce qui la cQncerpe, Timportation des monnaies italiennes •. 



É » 



M. Brédif fait remarquer que lé tex^e en discussion n^indique pas avec une clarté 
suffisante si la prohibition doit être générale et simultanée dans les quatre Etats ou 

si elle peut être édictée par l'un d'eux isolément. 

• . . . • 

■ . » • 

En vue de tenir oMapte des observations qui viennent d'être éohangèesV M. ns 
FoviLLE propose pour larticle 1 4 1a rédaction suivante : 

' * • • • » '• • • : • 

Art. i&. Lorsque les caisses publiques de la Belgique, de la France, de fa Grèce et de la Suisse 
n'auront plus à accepter les tnonnaies divisioùnairès italiennes, chàcun"<fe ces quatre États aura 
la faculté .d>n proUber fimportatiion. <' ' .''••.•..': '* '• ' ' 

Cette rédaction est admise. 

L'article i5 est ensuite adopté, sans observation, dans la forme suivante: 

'Akt; liL A partir de la proniulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires* if 



M. i^àPsésiKNTdomke^ieclAro <le4';artlcle |6^^ .' ^ :. ; 

' Abt. iCr« Lès «rticleà fif et 7 de )a (>6a¥Wllôn du'& làovendire «885 iiesle&t at>{)ticables «uk 
nkuttiaiei^dimiMoairM d^icgo^ 'éamté juir ia>B«lgiqiie^i la- PraMe^^ la (hnitee et la Siii8âe..x ^ 

n rappelle qu'à rocca£on de cet article s est posée la question de réciprocité , 
cest*à-dire la question de savoir s'il nV auraijt pas lieu de prévoir pour chacun, des 
Etats de TUnion la faculté de réclamer la fermeture des caisses italiennes à ses 
monnaiesdivisionnairesd'argent.N*ya-t-i] pas lieu d'introduire, à cet cUet « un article 
additionnel? 



M- MbNTKFioRKXÉvr rie peut que se référer à. cet égard à la rédaction et aiix 
observations qu'il a présentées à la sixième séance. Il demanderait l'Insertion dans 
Farticle 1 6 du paragraphe suivant : 

« La Belgique « la France^ la Grèce, la Suisse s^ réservant, de )eur c4té, de demander gue le3 
caisses publiques italiennes soient fermées à leurs monnaies divisionnaires. 

Il a ajouté toutefois que cette demande ne pourrait recevoir de suite que du consentement 
nnanime des autres Etats. M. Montefiore Levi verrait en effet des inconvénients k ce que chaque 
État pAt à son' gré nationaliser ses monnaies divisionnaires, soit d'une façon absolue, soit même 
visrà-vîs de lltaiie aetik, sans un accord préalable avec ses coassociés. 

M. Bbédif ne c on^rend pas la nécessité de ce consentement des autres Etats. 
Actuellement, chaque pays, en rendant à Tltâdie ses monnaies, await en droit. dé 
demander à celle-ci, en échange, qu'elle lui rendit les siennes. Pourquoi ne pas 
garder à cet égard sa liberté pour Tavenir, du monicnt surtout où il ne s^agit 
dTétablir de réciprocité que vis-à-vis de Tltalic seule ? 

■ • 

M. MoifTEPiORE Levi répond ^ùe cette demande présentée par la France ne- lui 
parait actuellement offrir aucun inconvénient; mais il n'est pas sur qu*il en soit de 

même à Tavenir. 

♦ * • • • 

M. "LE PR^siDEirr ne voit pas T intérêt que la Belgique pourrait avoir àxe que les 
pièces, françaises divisionnaires continuassent ou non à circuler en Itiiie. 

M. MoNTEFitHŒ Livi répond qu il s'agit d'une question de principe. Il voit des 
inconvénients à laisser, en cette matière, une liberté complète à un État: im concert 
préalable lui semble préférable. 

% « . . » 

M. Briîdif explique que ce concert préalable résultera de l'Arrangement en dis- 
cussion* 

M. Montefiore Levi, tout en faisant observer que ce concert préalable pourrait 
être constaté par mmple échange de correspbnd^nee diplomatique entre les .Etats 
intéressés, déclare ne pas insister» 

M. Sainctelettje estime que si la faculté de réclamîer la rëciprocitë est admise, il 
est indispensable de la formuler dans l'Arrangement* La disparition dts pièces itar 
tiennes de la circulation de l'Union entraînera un vide dont on ne peut actuellement 



ISi 
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apprécier rifnportance ; il peut être utile de prévoir la rentrée d«s pièces circulant 
en Italie à Teffii^ie des autres Etats. Une clause à cet ofFet doit donc être insérée. 
Comme M. Montefidre Levi , M. Sainctelelte préférerait que la question ne pût être 
tranchée que d^un accord unanime : toutefois il n'insiste pas* 

. • ♦ • • 

En réponse à une, question de M. le Président, M. Lardy déclare que la Déléga- 
tion suisse n'a pas d'instructions spéciales sur le point qui vient d'être soulevé. 
Actuellement, la question n'a pour la Suisse qu'une minime importance, à raison du 
petit nombre de monnaies divisionnaires de frappe suisse circidanten Italie. Mais il 
est difficile de préjuger l'avenir. Il n'est. pas vraisemblable que, si les circonstances 
venaient à se modifier et qu'un État se trouvât, vis-à-vis de l'Italie, dans la situation 
actuelle de Tltalie vis-à-vis de ses associés, les Etats qui ne seraient pas directement 
intéressés- fissent des objections sérieuses au règlement de la question entre lesdeui 
seuls pays en cause. Pour ce motif, M. Lardy est partisan du concert préalable. 

Les Déléguas français reconnaissent que la question n'offre pas, pour la France, 
un intérêt actuel. Mais, en matière monétaire, l'expérience prouve qu'on n'a pas 
toujours prévu ce qui est arrivé. Le retrait de la circulation française des pièces 
italiennes peut causer des embarras : il peut donc y avoir utilité pour la France 
à s assurer à l'avance le moyen de rentrer, à un moment donné, en possession de 
la monnaie divisionnaire française qui circule en Italie. 

M. Cramer-Frey ne méconnaît pas cet intérêt. Il croit toutefois qu'il y a avantage 
à toucher le moins possible, sans le consentement de tous, à la Convention de 
1 885 et à ne pas rompre, par des pactes particuliers, le régime d'uniformité établi 
entre tous les associés par cette Convention. M. Cramer-Frey partage donc la ma- 
nière de voir de la Délégation belge. 

M. DE FoviLLE est peu touché de ces objections. La Suisse, qui invoque l'intérêt 
de l'uniformité qua&d il s'agit de prévoir entre deux États la réciprocité du régime 
actuellement apphqué à l'Italie, est loin de respecter ce principe quand il s'agit du 
règlement de ses créances particulières vis-à-vis de l'Italie. Il paraît difficile d'ad- 
mettre que si la France et l'Italie sont d'accord pour le rapatriement en France des 
monnaies françaises qui peuvent se trouver dans la Péninsule, il puisse, en théorie, 
suffire de l'opposition d'un autre Etat, absoliunent désintéi*essé dans la question, 
comme la Grèce, par exemple, pour empêcher le règlement de cette affaire. 

M. Cbamer-Frey répond que la Délégation suisse prendra les instructions dé son 
Gouvernement. 

M. LE PRÉsmsNT Roy étant appelé chez M. le Ministre des financés, prie M. le 
Ministi^e de Suisse de vouloir bien le remplacer au fauteuil. 

Sur l'invitation de M. le président Lardy, M. Bréoif soumet à la Conférence, en 
vue de régler cette question de la réciprocité, la rédaction suivante, dont il propose 
de faire un article additionnel. 
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« Chacun de ces Etats ama tootëfoisie droU^de provoquer^ dans les ooedilioDs dti présent 
airaDgement, le retrait de la circalalion et la remise de celles de ses moimaies divisioanairès 
d^argent qui se trouveraient en Italie. 

. M. DE FovitL£ ne Voit pas iutitité de faire 4^ cette disposition Tobjet d'im article 
spécial ; il préférerait qu elle pïit place dans Tarticle 1 6 dont elle formerait le 
second alinéa. 

M. Saimgtelettb demande la suppression , dans le projet d*arlicle qui vient d'être 
lu, des mots « dans les conditions du présent Arrangement. » Il lui paraît difEcile eu 
effet que, si Téventualité envisagée dans cet article vient à se réaliser, les circon- 
stances soient' assez semblables à celles que Fltalie traverse actuellement, pour que 
les conditions du règlement de ces difficultés nouvelles puissent rester les mêmes que 
celles établies par TArrangement. 

M. Zeppa demande au contraire le maintien de la phrase précitée. La réciprocité 
ne peut être équitable que si elle s*exerce dans des conditions identiques. 

M. DE Rei^zis ajoute que tout changement dans les conditions actuellement for- 
mulées s^effectuerait peutrêtre au détrinient de ritalie. 

M. Saingtelette déclare ne pas insister, et après un échange d'observations aiuquel 
prennent part Messieurs Montefiore lii?i, Brédif, de Fovîlle, Saingtelette et 
DE Renzis, la rédaction proposée par M« Brédif est adoptée , sous réserve', en ce qui 
ccmceme la Suisse, des instructions du Conseil fédérad. U est en même temps décidé 
que la disposition dont il s'agit formera le deuxième paragraphe de Tarticle i6. 

M. LE PïijisiDENT donne lecture derartîcle 17 : 

Abt. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander, iiltérieuiement, que le bénéfice 
des dispositions de Farticle 6 de la Convenlion du 6 novembre i885 soit rendu aux monnaies 
divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu'après le consentement unanime des 
quatre autres États. 

Sur la proposition de M. Montefiore Levi, les mois «que du consentement 
tananime v sont sid>stituës aux mots « qu'ajprès lé consentement unanime »« 

M. Saingtelette fait observer qu^en réclamant de nouveau iç bénéfice de. Tar- 
ticle 6 de la Convention du 6 novembre ]885, le Gouvernement italien devra 
accepter les obligations de l'article 7 de la même Convention. Il y aurait donc lieu 
de viser également cet article 7. 

M. DE FoviLLE propose la rédaction suiyante : « les dispositions des articles 6 et 7 
de la Convention du 6 novembre i885 redeviendront applicables.. «. » 
Cetle rédaction est admise. 

M. LE Président donne lecture des articles 18 et 19.: 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée, il serait procédé 
4 la liquidation de TUnion, rarticle i5 du présent Arrangement resterait seul applicable et 
f obligation, imposée à chaque État par l'article 7 de la Convention précitée/ de reprendre pen- 

• • • • • 

dant une annéo ses monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en videur. 
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Abt« 10* Ije présent -ArmiigeiiieDVMri^ iratffiévlà r«tificattopl ttk senouat <5cJ^D|^>:Fanft le 
plus t^.(|«efaire sefiounnAei, au>p^ 

Ces articles sont acceptés. 



f»» ..'i. 



M. Brédip denkàiide que Mlgéne 6oîl noMinalâvenleni déaigoée dam itart 3, 
} t'xpredsion I lé» bblbnies françaises » n'^tibntpaftordipaitementiaj^iiiijuée à<cettefo$^ 
session. M. le Délégué français fait remarquer que les communicatioûé' aVec leâ 
régions méridionales de TAlgérie ne sont pas très aisées. Le délai supplémentaire 
dW mois, stipulé pour les retraits opérés dans les colonies, se justilSe pleinement 
pour ceux qui pourront être effectués en Algérie. 

E r 

M. DE FoviLLE demande qu'il. soit bien entendu que le mfet « colonies » compren^ 
dra, au besoin, toutes les possessions françaises,, colonies proprement dites ou pro^ 
tectorats. -^ — * '• t ' 

Ces deux propositions sont admises. 

M. Brédif revenant sut Tarticle 6 , expose que la Délégation française prévoit cen- 
taines difficultés matérielles dans lexpédition des envois de monnaies qui seront 
demandés par le Gouvernement italien, La plupart des trésoreries générales fran- 
çaises ne sont pas organisées de manière à pouvoir faire, le jour même de la demanda, 
des expéditions un peu considérables. D'autre part les comps^gnies de chemin» de 
fer elle&^mèmes seraient certainement quelque peu embarrassées poujc aâsurer, i 
toute réquisition, le transport immédiat de somoijes très importantes.. La Délégadion 
italienne n'aura probablement pas d'objection i ce qu'il &oit spécifié que les envois 
partiels ne dépasseront pas ui^ certain nombre de miilioiis ? 

M. Zeppa dit de son côté que lltalie ne demandera pas en une seule f#is^ des 
sonomés très fortes. Uq maximum de lo millions pourrait être stipula* 

M. MoNTEFioRE Levi se demande si, d'après l6 texte en discussion, les Gouver- 
nements de rUnion pourraient être tenus de faire en une fois Tenvoi des; sommes 

réclamées par Tltalie. 

» . . . . ■ 

• ' • • • . t • 

M. BniDiF ne croit pas que le point soit douteux*. Sans doute, le :<jouvemement 

italien ne voudrait pas exiger que l'envoi fût f^iit en une fois. Mais il semble plus 

expédient de s'entendre d'avance sur une limite. Le chiffre de i o millions parait trçs 

acceptable. M. Brédif croit que l'on pourrait introduire dans Tarticle 6 une phrase 

ainsi conçue : t II est entendu toutefois que chaque envoi partiel ne pourra dépasser 

1 o millions de francs. > 

• 

M. le baron de Renzis pense que cette phrase, si elle était insérée dans l'ar- 
ticle 6, pourrait paraître susceptible d'une interprétation désobligeante pour son 
Gouvernement. LWticle 6 contient, en effet, cette autre disposition: «Après le rè- 
glement d'un envoi partiel,. l'Italie poiurra demander un nouvel envoi. » La Déléga- 
tion ne pourrait consentir à la juxtaposition de içes deux membres de phrase, qui sem- 
blerait insinuer qUe le crédit de l'Italie n^esi)t pas supérieur à une dizaine dé nxilliona. 

M. DE Fo VILLE comprend et .admet l'objection de M. le baron de Renzid* Mais 
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âtacan âcrârte hei |k>iiihra'et»t^ l^xipo^e, iî ia pbtase: 

figure dans IVrtide 5. On pouifait Tinirbdiiire dam det artide apreé la première 
phrase: ï)£liisie même ordre 'tfidéèSil il -serait préférable de procéder parroîe 
d^affirmatiou au lieu d^employer la forme négative. M. de Fo.filte propose., est 
conséquen.ce« la rédaction .suivante ; •Gbacun des. envois demandés par le Gou- 
vernement italien pourra atteindre lé cniQre de lo millions de francs» » 

•- La double proposition éeï I>él^;^é9!fiNinçiiis est* adoptée. 

^ ■. < 

I « ; V ' . î ' . , » 1 ' • » • , t -, • . . ,^ . j •■••.. . 

• - >#« ' • » , j - . y . < . ' ■•.''. * 

M. Roy reprend ii^ace afi/autçiiii^e ,1a présidence. . - 

Nt. LE Pi\é$lpE]yT déclare quQ lai ^çlé^^iion frangai^e na, pas encore d'instructions 
(définitives 1 au ^qiet du.mode dô remboursement des envois de. monnaies. qui seront 
faits à fltalie. t^a question doit faire Tobjet • d'une délibération très prochaine du 
Conseil de.4 Ministres. M. le- premier Délégué français est x:ependant autorisé à insis^ 
ter sur la. QU||jgçistion qu'il avait faite au cours de la dernière séance et à, exprimer le 
désir que la Dél^ation italienne adin.etieide rembouri^er les trois quarts en or et le 
quart en traites. 

M. ie baron DE Renzis' hésite à penser qu'il y ait lieu de conclure imari^ngement, 
en présence d'une demande qu'il considère comme nouvelle. La Délégation italienne 
na pas d'instructions et ne se sent pas autorisée à discuter. En principe > la clause 
du remboursement en or ne devrait pas avoir pour lltalie de conséquences très 
différentes de la clause du remboursement en or ou en traites. Le commerce de 

m 

Paris ne fait aufiune di^Serencf ,^Qtrç l'or et l'argent, parce quç Jqs règlemi^ts se 
fqnt en billets de la Banque de France qui valent de l'or. Le Trésor français recevra 
également deék billets de la Bapque de France, pu, ce qui revient au même, un 
crédit sur cet établissement. Eq fail t toutefois « la clause du reo^ursem^ent en es- 
pèic^ d'or obligerait le Gouvernement italien à rechercher cettç monnaie sur tous 
les marchés et à payer des primes pour l'obtenir^ 

M. LE Président insiste sur Tobservation faite par M. Brédlf à. la précédente 
séance. Le Gouvernement italien s'est engagé expressément à ne pas fournir de cou- 
verture en écus de 5 francs^ Si les banx^niefs dont il acbètera les traites soiA cou- 
verts de leurs tirages en écus de 5 francs, «l'opération aara pour, Ifn circ^latipa fran- 
çaise les mêmes résultats que ai les espèces avaient été remises directement au 
Trésor français. 

. • • • '* •. 

M. Zeppa. répète que si les traites sont payables en or, le Ti^èsor italien devra 
payer aux banquiers desxommissions plus élevées» 

' . .... . ' • 

à 

M. LE Président considère que si le Gouvernement ilalien paye* luinnème ces 
traites en or, le prix n'en peut être surélevé, 11 ajoute que la Délégation française 
s'inspire en limitant au quart les payements à faire en traites, des dispositions rela- 
tives aux encaissés des banques italiennes. 

: Ma ie.barqn Dis iRéneiS' pense que «ees dispositions sont rétrangèrcs'au débat. La 
Délégation italienne se plait à reconnaître l'accueil très courtois qui* lui a été fait; 
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par lés représentants du Gouvernement français. ËUe regrette de ne pouvoir accéder 
& une demandé qui se produit au moment où Jes travaui de Ja Conférence parais- 
saient toucher à leur terme , et lorsque les bases' de l'Arrangement semblaient défi-* 
nîtivement assises. 

» ■ • 

# • - • • • • 

M. LE Président fait observer que rarticle 4 avait été expressémeni réservé. 

M. le baron de Renzi6 répond que l'article 4 avait été aeulement réservé par la 
Délégation française en ce qui concerne le taux de Tintérét et par la Délégation 
italienne en ce qui touche le remboursement en'écus de 5 fraiics. 

M . Lp Président rappelle que la rédaction provisoire soumise à la Conférence par 
la Délégation française ne contenait aucune disposition relative au mode de rem- 
boursement, et que lorsqu il a posé lui-même la question, au nom de ses collègues^ 
il a demandé expressémeni le remboursement en or. La clause du remboursement 
en traites est apparue pour la première fois dans la contre-rédaction italienne. Elle a 
été insérée dans la rédaction nouvelle par la Commission de la Conférence, et si les 
Délégués français ne s'y sont pas opposés, c^est que Tarticle leur avait paru réservé 
dans sa totalité, à rai3on, non seulement de leurs propres demandes et de celles de 
la Délégation italienne , mais encore de Tamendement qu'avait déposé la Délégation 

suisse. ... 

Il . 

M. le Président ne peut que prier la Délégation italienne de vouloir bien sou- 
mettre la cjuestion à son Gouvernement. 

M. MoNTEFiORE LWvi aVait toujours compris que la Délégation française admettait 
le payement en traites. Lés Délégués belges ne pourraient accepter une autre formule 
sans nouvelles instructions (le leur Gouvernement. La demande du Gouvernement 
français leur parait avoir l'inconvénient d'affaiblir l'Union monétaire. On n'en aperçoit 
pas très bien les avantages. Une traite sur Paris vaut, en effet, de Tor. M. Montefiore 
Levi comprendrait très bien qu'il fût spécifié que le Gouvernement italien ne pourra 
pas envoyer des écus à un banquier de Paris, aGn de faire traite sur lui. Mais l'idée 
du payenoent en or lui paraît toute nouvelle. 

M. le baron DE Renzis demande à la délégation française de faire part k son 
Gouvernement des observations qui ont été formulées par les Délégations dé 
Belgique et d'Italie. M. le premier Délégué italien pense qu'il est nécessaire de sou- 
mettre au Gouvernement français ces considérations, craignant que l'insistance des 
Délégués français . sur cette demande inattendue, ne puisse rendre infructueux les 
longs travaux de la Conférence. 

Il est entendu que les diverses Délégations prendront les instructions de leurs 
Gouvernements respectifs. 

M. Saingtelette demande au nom de la Délégation belge, la communication à la 
Conférence, dans les termes de l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre i 885> 
d'un état des envois de monnaies divisionnaires d'argent italiennes qui ont été faits 
à Tltalie depuis un an où tout au moins depuis le i^ juillet dernier par la France 
et par la Suisse. . ; . . t ' . 
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M, Cbamer-Fret fait remarquer que son Gouvernement pourra fournir des ren- 
seignements sur les envois faits par la Caisse fédérale, mais non sur ceux des banques 
privées. Les documents ainsi établis seront donc forcément incomplets. 

M. Sainctelette répond que le document suisse sera complété par le document 
italien. ^ 

M. Cramer-Fbey dit qu'il peut y avoir eu des échanges enlre les banques privées 
dltalie et de Suisse. 

M. Allaro ne le pense pas. Les banques privées suisses auraient eu contre elles 
le change : elles auraient perdu 1 4 p* o/o à Topération. 11 ne peut donc y avoir eu 
que des envois officiels. 

La proposition de M. Sainctelette est adoptée. 

La prochaine séance est fixée au samedi 4 novembre, à 3 heures et demie. 

La séance est levée à 5 heures. 

Le Président de la Conférence:, 

Les Secrétaires, ROY. 

DE CLERCQ; 
A. ARNAUNÉ. 



CORFiBEIIGI MOniTAinB. l3 



ANNEXE AU PROCÈS- VERBAL DE LA 8« SÉANCE. 



AVANT-PROJET D'ARRANGEMENT. 



Le Gouvemement italien, pour remédier à rémigration persistante des monnaies 
divisionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et temporaire de la 
Convention du 6 novembre i885 et les Gouvernements belge, français, grec et 
suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de cette révision, 

S. M. le Roi des Belges, le Président de la République française, S. M. le Roi 
des Hellènes, S. M. le Roi dllalie et le Conseil fédéral Suisse ont résolu de conclure 
à cet effet un arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Lesquels, après, etc. 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 1*. Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s'engagent à retirer de la 
circulation les pièces d'argent italiennes de a francs, i franc, 5o centimes et 20 centimes 
et à les remettre au Gouvernement italien, qui, de son côté, s'engage à les reprendre et à 
en rembourser la valeur dans les conditions fixées par les articles suivants. 

Art. 2. Quatre mois après Técbange des ratifications du présent Arrangement, les caisses 
publiques de la Belgique, dé la France, de la Grèce et de la Suisse, par dérogation à 
farticle 6 de la Convention du 6 novembre i885, cesseront de recevoir les monnaies divi- 
sionnaires d'argent italiennes. 

Art. 3. Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les monnaies 
divisionnaires italiennes provenant de l'Algérie et des colonies françaises. 

Art. 4. (Réservé.) Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation 
seront mises à la disposition du Gouvemement italien par sommes d'au moins 
5oo,ooo francs et portées par cbacun des autres États à un compte courant productif 
d'intérêt. Cet intérêt sera de 2 1/2 p. 0/0 à partir du jour où l'avis aura été adressé au 
Gouvemement italien que les pièces sont immobilisées. 11 sera porté à 3 1/2 p. 0/0 à partir 
du dixième jour qui suivra l'envoi jusqu'à la date de rencaissement des couvertures fournies 
par l'Italie. Les remboursements de l'Italie seront faits, soit en monnaies d'or de 10 francs 
et au-dessus, frappées dans les conditions de la Convention du 6 novembre 1 885, soit en 
traites sur les pays créditeurs. 

Art. 5v La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures slopérera 
directement entre cbacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Ghac 

i3. 
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cun des envois demandés par le Gouvernement italien pourra atteindre ie chiffre de dix 
millions de francs. Toutefois , le Gouvernement français recevra seul les demandes d'envois 
faites par le Gouvernement italien, et il sera en outre, de même que le Gouvernement 
italien, informé par les autres Gouvernements de Timportance des retraits qpérés par 
chacun d'eux. II sera chargé, dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en 
répartir le montant entre les autres Etats au prorata des immobilisations accusées par cha- 
cun d'eux. 

Trois mois après Texpiration des délais prévus aux articles a et 3, le Gouvernement 
français fera connaître au Gouvernement italien le montant total des monnaies division- 
naires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des Etats de l'Union 
et dans les colonies françaises. 

Art. 6, (Réservé.) Le Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer le 
remboursement d'un minimum de 35 millions de francs de ses monnaies divisionnaires 
pendant les quatre premiers mois qui suivront l'échange des ratifications et d'un minimum 
égal pendant chacune des périodes trimestrielles qui suivront, jusqu'à complet épuisement 
des quantités dont le montant aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le remboursement de la couverture d'un envoi partiel de monnaies 
demandé par le Gouvernement italien, ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle 
livraison. 

Art. 7. Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres États la 
totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié , il cessera , par déro- 
gation à l'article 7 de la Convention du 6 novembre i885, d'être tenu de reprendre des 
caisses publiques des autres Etats les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a. émises. 

Art. 8. (Réservé.) Eu égard aux conditions particulières de la circulation monétaire de 
la Suisse, le Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mois qui suivront 
l'échange des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien , dans 
les conditions fixées par l'article Ix, lo millions de francs de monnaies divisionnaires 
italiennes, en dehors du minimum de 35 millions fixé pour la même période par 
l'article 6. 

Quant au surplus des retraits opérés par le Gouvernement suisse, les remises à faire au 
Gouvernement italien seront réglées par voie de répartition proportionnelle, conformément * 
aux dispositions des articles A et 5 du présent Arrangement. 

Art. 9. Le Gouvernement italien désignera les trésoreries sur lesquelles les expéditions 
de monnaies seront faites. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à sa charge 
et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres États. Le règlement de ce 
compte aura lieu le i* juillet et le i* janvier. 

Art. 10. Par application des articles 4 et y de la Convention du 6 novembre i885, le 
Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura été réduit par le 
frai. 

Art. 1 1 , Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour les cinq 
Etats la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément maintenus. 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour obvier à l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cm pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
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raire, à l'émission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure 
entendu qu eu égard à la stipulation de Tartide précédent, cette émission doit avoir pour 
contre-partie et pour gage Timmobilisation , dans les caisses du Trésor italien , d^une somme 
égale en monnaies divisionnaires italiennes d'argent. Le montant des monnaies division- 
naires ainsi constituées en dépôt de garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse 
en cours. 

ÂHT. 13. Les prescriptions de Tarticle 1 1 de la Convention du 6 novembre i885 sont 
applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinés 
à servir de gage à ces émissions. 

Art. 1 4. Lorsque les caisses publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de 
la Suisse n'auront plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, chacun de ces 
quatre États aura la faculté d en prohiber l'importation. 

Art. 15. a partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 16. Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 restent applicables 
aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse. 

Chacun de ces quatre États aura toutefois le droit de provoquer, dans les conditions du 
présent Arrangement, le retrait et la remise de celles de ses monnaies divisionnaires d^argent 
qui se trouveraient en Italie. 

Art. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander, ultérieurement, que les 
dispositions des articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 redeviennent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi que du 
consentement unanime des quatre autres États. 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre ]885 ayant été dénoncée, il serait 
procédé à la liquidation de l'Union, l'article i5 du présent Arrangement resterait seul 
applicable et l'obligation , imposée à chaque État par i'artide 7 de la Convention précitée , 
de reprendre pendant une année ses monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en 
vigueur. 

Art. 1 9. Le présent Arrangement sera ratifié ; les ratifications en seront échangées à 
Paris, le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 189&. 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



9« SÊANCS:. 



SAMEDI, 4 NOVEMBRE 1893 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents MNf. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes 
réunions, à rexception de M. Amauné, qui s'était excusé. 

La séance est ouverte à 3 heures et demie. 

M. LE Président annonce à la Conférence la mort de M. Tirard, ancien Président 
du Conseil, ancien Ministre du Commerce et des Finances, décédé le matin. Il fait 
Téloge des grandes qualités qui caractérisaient cel homme d'État. Il rappelle que 
M. Tirard a plus d'une fois présidé des Commissions monétaires et qu'il eut sans 
doute dirigé les travaux de la Conférence actuelle si Tétat de sa santé le lui eût 
permis. M. le Président pense donc que MM. les Délégués étrangers partageront les 
regrets que la mort de M. Tirard fait éprouver à la Délégation française et à tous 
ceux qui ont pu le connaître et l'apprécier. 

M. le baron de Renzis, au nom de la Délégation italienne, M« Montefiore Levi, 
au nom de la Délégation belge, et M. Lardt, au nom de la Délégation suisse, s'as- 
socient entièrement aux paroles de M. le Président. La plupart des Délégués étran- 
gers connaissaient personnellement M. Tirard et avaient pu apprécier en lui non 
seulement les mérites de l'homme public mais les vertus de l'homme privé; ils 
ressentent donc très vivement ^sa perte. Ils demandent que l'expression de leurs 
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regrets soit consignée au procès-verbal et prient M. le Président d^ètre Tinterprète 
de la Conférence auprès de la famille de M. Tîrard. 

M. LE Président remercie ses Collègues et dit qu'il se chargera de porter à la 
connaissance de.M°^ Tirard les condoléances de la Conférence. 

Il demande ensuite si la Délégation italienne est en mesure de faire connaître 
la réponse de son Gouvernement à la proposition faite par la France à la précédente 
séance relativement au payement des couvertures en or. 

M. le baron de Renzis répond qu*il n'a pas d^instructions. Placé en face d'une 
éventualité aussi grave, le Ministre des affaires étrangères ne s^est pas cru autorisé à 
prendre seul une décision : la question devra être examinée par le Gouvernement 
tout entier, et les Délégués italiens ont été chargés de réclamer la remise de la dis- 
cussion à une prochaine séance. M. de Renzis exprime toutefois le désir de savoir si 
la demande de la France constitue un ultimatum ou au contraire une proposition 
sujette à discussion. 

M. LE Président répond que le Gouvernement français aurait désiré être, pour la 
totalité, payé en or. Il a consenti toutefois à limiter sa demande, et il propose que 
les payements niaient lieu en or que jusqu'à concurrence des trois quarts, le reste 
pouvant être effectué en traites. Si le Gouvernement italien accepte le principe 
du payement ainsi fractionné, peut-être le quantum de la proportion pourra-t-il être 
discuté. Mais cette discussion ne peut être introduite utilement tant que Tacquies- 
cernent de principe par Fltalie n'est pas acquis. 

M. DE Renzis dit qu*il désire éviter tout malentendu. L'Italie est convaincue qu^elle 
payera en or, puisque pour se procurer des traites elle devra les payer en tenant 
compte du change : on est d'accord sur le principe, il lui semble donc que ce 
qu'il y a lieu de chercher, c'est une formide précisant bien que les payements ne 
seront pas faits au moyen d'envois d'écus servant de couverture aux traites à émettre , 
mais en or ou en billets de banque qui, en fait, valent de l'or. Agir autrement serait 
porter une atteinte injustifiée au crédit de Tltalie. 

M. LE PR^smENT croit devoir rappeler que la rédaction primitive de l'article 4 
porte que les payements auront lieu soit en or, soit en traites. Il en résulte que les 
payements pourraient être faits intégralement en traites, c'est-à-dire en billets de 
banque. Or, puisque ces billets sont émis dans des pays à double étalon, ils sont 
remboursables dans la pratique en écus de cinq francs qui ont la pleine valeur libé- 
ratoire. Le Gouvernement français ne peut accepter une combinaison qui augmen- 
terait le stock d'écus qu^il possède déjà. 

♦ 

M. Zeppa répond que par l'acceptation des lettres de change, qui équivalent dans 
la pratique à. de l'or, on évite les frais. matériels de transport du numéraire, transport 
coûteux et difficile. 

M* Brjsdif estime que ces envois matériels ne présentent pas de difficultés 
bien considérables: en tout cas ces difficultés seraient les mêmes s'il s^agissait d'en- 
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vois d^argent. Il fait remarquer que, dans tous les cas, Tltalie devra recourir à des 
expéditions d'or, soit pour couvrir ies banquiers qui lui serviront d'intermédiaires; 
soit pour payer directement les Gouvernements de TUnion. C'est ce dernier moyen 
que la Délégation française désire voir employer, parce que c^est le seul qui soit de 
nature à empêcher eflectivément les introductions de pièces de 5 francs italiennes. 

M. ZcppA réplique que Tobligation de payer les traites en. or constitue en quelque 
sorte une surtaxe que devra payer Fltalie. Les banquiers feront payer plus cher leurs 
traites au Gouvernement royal, si ces effets doivent être payés en or. 

Sur la demande de M. le baron de Renzis, qui espère être en mesure de faire 
connaître pour la prochaine séance la réponse de son Gouvernement, la discussion 
est ajournée. 

M. LB Président annonce ensuite que le Gouvernement français est disposé à 
adhérer, en ce qui le concerne, à la demande de préciput présentée par la Suisse; 
le chiffre minimum des remboursements à faire par l'Italie pendant les quatre premiers 
mois qui suivront les ratifications étant fixé à 46 millions, la France consentirait à 
ce que la Suisse se fit rembourser, hors part, i5 millions et vînt pour le surplus, 
au prorata de ses retraits, en conciurence avec les autres Etats. 

Les DÉLÉGATIONS BELGE ET ITALIENNE cxposent quc, de leur côté, elles ne font pas 
d*objection à la demande de la Suisse. Il leur parait toutefois que, par suite de 
l'adoption de cette demande , la rédaction actuelle de l'article 8 devrait être remaniée. 

Sur la proposition de M. le Président, la Conférence se forme en Commission 
en vue de procéder à cette étude. 

La séance est reprise*, et la rédaction suivante proposée par M. Montefiore Lcvi 
est adoptée. 

Art. 8. Eu égard aux exigences spéciales delà circulation monétaire de la Suisse, le Gouver- 
nement fédéral pourra, dans ies quatre premiers mois qui suivront rechange des ratiCcations 
du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien une somme de i5 millions de francs 
de monnaies divisionnaires imputable sur le minimum prévu à farticle 6. 

Néanmoins le Gouvernement fédéral suisse participera aux répartitions effectuées en exécution 
de Tarticle 5, dans la proportion des retraits qu'il aurait opérés en sus des sommes remises en 
vertu du paragraphe précédent. 

La modification apportée à l'article 8 entraine un renianiement de l'article 6 , en 
ce qui concerne la fixation des mioima à rembourser par le Gouvernement itaUen. 
La première phrase de cet article est, en conséquence, amendée comme suit : 

«Le Gouvernement italien s*engage à prendre livraison et à opérer le remboursement d'un 
minimum de 43 millions de ses monnaies divisionnaires pendant les quatre premiers mois qui 
suivront l'échange des ratifications, et d'un minimum de 35 millions, pendant chacune des pé- 
riodes trimestrielles qui suivront, elc » 

11 est d^aiileurs entendu que, si pendant les quatre premiers mois, les quatre 
autres Etats nétaieni pas en mesure de fournir à l'Italie la somme de 45 millions 
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de francs, fixée camme minimum par Tarticle 6, robligation de Tltalic de prendre 
là différence entre ce chiffre de 45 millions et la somme qui lui aurait élé remise 
ne se reporterait pas sur le trimestre suivant. ^ 

On convient ensuite de substituer dans le préambule au mot remédier le mot 
obvier ainsi qpue cela a été fait dans une précédente réunion en ce qui concerne 
l'article 2. 

Dans le second paragraphe de Tarticle i6, le mot obtenir remplace de même 
celui de provoquer. 

Appréciant enfin l'utilité qu'il y aurait à déterminer un délai pour le payement 
des envois de monnaies divisionnaires faits à ritalie, la Conférence fixe ce délai à 
trois mois. Une disposition est introduite, à cet effet, dans l'article 4i à la suite des 
stipulations qui fixent le taux de Tintérèt des sommes portées au compte courant 
de l'Italie par les autres Etats. La troisième phrase de l'article 4 est, en conséquence , 
modifiée comme suit : 

Il [cet intérêt) sera porlé à 3 1/2 p. 0/0 à partir du dixième jour qui suivra Teuvoi jasqu à la 
date de TeDcaissement des couvertures fournies parTIlalie; en aucun cas, le payement ne pourra 

être retardé au delà de trois mois à dater de Texpédition des espèces. 

« 

La suite de l-article est réservée. 

La prochaine réunion est fixée au lundi 6 novembre. 
La séance est levée à 5 heures. 

*' * 

Le Président, 

ROY. 

. Les Secrétaires, 

DE GLERCQ. 
A. ARNAUNÉ. 



ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA 9* SÉANCE. 



AVANT-PROJET D'ARRANGEMENT. 



Le Gouveinement Italien, pour obvier à Fémigration persistante des monnaies 
divisionnaires italiennes, ayant demandé la révision partielle et temporaire de la 
Convention du 6 novembre i885 et les Gouvernements belge, français, grec et 
suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de cette revision , 

S. M.- le Roi des Belges, le Président de la République française, S. M. le Roi 
des Hellènes, S. M. le Roi d'Italie et le Conseil Fédéral Suisse ont résolu de conclure 
à cet effet un arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir : 



Lesquels, après, etc. 

Sont convenus des arlides suivants : 

Art* l". Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s engagent à retirer de la 
circulation les pièces d*argent italiennes de i francs, i franc, 5o centimes et no centimes 
et à les remettre au Gouvernement italien, qui, de son côté, s'engage- à les reprendre et & 
c$n rembourser la valeur dans les condilions fixées par les articles suivants. 

Art. 2. Quatre mois après l'échange des ratifications du présent Arrangement, les caisses 
publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse, par dérogation à 
farticle 6 de la -Convention du 6 novembre i885, cesseront de recevoir les monnaies divi- 
sionnaires d'argent italiennes. 

Art. 3. Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les monnaies 
divisionnaires italiennes provenant de l'Algérie et des colonies françaises. 

Art. II. (Réservé.) Les monnaies divisionnaires italiennes retirées delà circulation seront 
mises àf la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins 5oo,ooo francs 
et portées par chacun des autres Etats à un compte couvant productif d'intérêt. Cet intérêt 
sera de n i/a p. o/o à partir du jour où l'avis aura été adressé au Gouvernement italien 
que les pièces sont immobilisées. Il sera porté à 3 i/i p. o/o à partir du dixième jour qui 
suivra l'envoi jusqu'à ta date de l'encaissement des couvertures fournies par. l'Italie ; en 
aucun cas , le payement ne pourra être retardé audelà de trois mois- à dater de l'expédition 
des espèces. Les remboursements de l'Italie seront faits 

' Art. 5. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s^opérera 
directement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Cha- 
cun des envois demandés par le Gouvernement italien pourra atteindre le chiffre de dix 
millions de francs. Toutefois, le Gouvernement firançais recevra seul les demandes d'envois 
faites par le Gouvernement italien, et il sera en outre, de même que le Gouvernement 
italien, informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits opérés par 
chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en 
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repartir le montant entre les au(ri*s Etats au prorata des immobilisations accusées par cha- 
cun d*eux. 

Trois mois après Texpiration des délais prévus aux articles 2 et 3, le Gouvernement 
français fera ^connaître au Gouvernement italien le qaontant total des monnaies division- 
naires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des Etats de l'Union 
et dans les colonies françaises. 

Art. 6. Le Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer le rembour- 
sement d'un minimum de A5 millions de francs de ses monnaies divisionnaires pendant 
les quatre premiers mois qui suivront fécbange des ratifications et d'un minimum de 
35 millions pendant chacune des périodes trimestrielles qui suivront, jusqu'à complet épui- 
sement des quantités dont le montant aura été notifié aux termes de Tarlicle précédent. 

Aussitôt après le remboursement d'un envoi partiel de monnaies demandé pdr le 
Gouvernement italien, ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle livraison. 

Art. 7. Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres Etats la 
(oialité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié, il cessera, par déro- 
gation à l'article 7 de la Convention du 6 novembre i885, d'être tenu de reprendre des 
caisses publiques des autres Etats les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art. 8. Eu égard aux exigences spéciales de la circulation monétaire de la Suisse, 
le Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mois qui suivront l'échange 
des ratifications du présent Arrangemennt, remettre au Gouvernement italien, dans les 
conditions fixées par i'article A, une somme de i5 millions de francs de monnaies di- 
visionnaires imputable sur le minimum de ^5 millions prévu à l'article 6. 

Néanmoins le Gouvernement fédéral suisse participera aux répartitions effectuées en 
exécution de l'article 5, dans la proportion des retraits qu'il aurait opérés en sus des 
sommes remises on vertu du paragraphe précédent. 

Art. 9. Le Gouvernement italien désignera les trésoreries sur lesquelles les expéditions 
de monnaies seront faites. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à sa charge 
et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres Etats. Le règlement de ce 
compte aura lieu le 1*' juillet et le 1^ janvier. 

Art. 10. Par application des articles /i et 7 de la Convention du 6 novembre i885» le 
Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura été réduit par le 
frai. 

Art. II. Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour le 
cinq Etats la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément maintenus. 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour obvier à l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
i:aire, à l'émission de bons de cause d*une valeur inférieure à 5 francs, il est et demewe 
entendu qu'eu égard h la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour 
contre-partie et pour gage l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien , d'une somm^ 
égale en monnaies divisionnaires italiennes d'argent. Le montant des monnaies division- 
naires ainsi constituées en dépôt de garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse 
en cours. 
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Art. 13. Les prescriptions de larticle 1 1 de la Convention du 6 novembre i885 sont 
applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinés 
à servir de gage à ces émissions. 

Art. 14. Lorsque les caisses publiques de ia Belgique, de la France, de la Grèce et de 
la Suisse nauront plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, chacun de ces 
quatre États aura la faculté d*en prohiber Timportation. 

Art. 15. A partir de la promulgation du présent Arr«ngoment, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 16. Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 restent applicables 
arux monnaies divisionnaires d*argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse. 

Chacun de ces quatre États aura toutefois le droit d obtenir, dans les conditions du 
présent Arrangement , le retrait et la remise de celles de ses monnaies divisionnaires d'argent 
qui se trouveraient en Italie. 

Art. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander, ultérieurement, que les 
dispositions des articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre 1 885 redeviennent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi que du 
consentement unanime des quatre autres Etats. 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée, il serait 
procède h la liquidation de TUnion , f article 1 5 du présent Arrangement resterait seul appli- 
cable et l'obligation, imposée à chaque État par l'article 7 de la Convention précitée, de 
reprendre pendant une année ses monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en vigueur. 

Art. 19. Le présent Arrangement sera ratifié; les ratifications en seront échangées à 
Paris, le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 189/I. 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



/ . • 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



lO"" SÉANCE. 



LUNDI, 6 NOVEMBRE 1893. 



PRÉSIDENCE DÉ Ivi. ROY. 



La séance est ouverte à 3 heures. 

Etaient présents MiVf . les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes 
réunions. 

M. LE Président fait connaître à la Conférence que, conformément à la mission 
qui lui avait été confiée, il s'est fait auprès de la famille de M. Tirard l'interprète 
des regrets que la perte de cet homme d'Etat avait fait éprouver aux différentes 
Délégations. Il a adressé à M°^ Tirard une lettre dont il demande la permission de 
donner lecture : 

Paris, le k novembre 1893. 
Madame, 

J'ai eu la pénible mission d'annoncer à. la Conférence monétaire, réunie en ce moment 
à Paris» la perte cruelle que vous venez d'éprouver. Les Délégations belge, grecque, ita- 
lienne , suisse et française, dont la plupart des membres se sont plus d'une fois assemblés 
sous la présidence de M. Tirard, m'ont chargé d'être auprès de vous Tinterprète de leurs 
profonds regrets et de leur douloureuse sympathie. Â cet hommage rendu à la mémoire de 
M. Tirard, à la dignité et à la loyauté de son caractère, permettex-môi , Madame, de 
joindre mes condoléances personnelles et l'expression des sentiments respectueux 

De votre très hamhle servitear, 

Roy. 



— 112 — 

M. LE Président vient rie recevoir la réponse suivante 



Paris, le 6 novembre 1893. 



Monsieur le Président, 



M'"* Tirard me charge d*avoir f honneur de vous prier d'exprimer à la Conférence moné- 
taire ses douloureux remerciements pour la part que les Délégations des cinq Puissances 
veulent bien prendre au deuil qui la fi*appée. 

M"* Tirard est particulièrement touchée du souvenir quavaient conservé de M. Tirard 
MM. les Délégués étrangers et français qui avaient assisté aux précédentes Conférences de 
rUnion latine et à la Conférence de Bruxelles, ainsi que des termes dans lesquels vous avez 
bien voulu lui exprimer leurs regrets et leur sympathie. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'expression de mon respectueux dévouement. 

A.ARNAUNÉ, 

Ancien chef de Cabinet de M. Tirard, 
au Ministère des finances. 

M. LE PREsmENT demande ensuite à M. le baron de Renzis si la Délégation ita- 
lienne a reçu les instructions quelle attendait, relativement à la proposition de la 
France concernant le mode de remboursement par l'Italie des monnaies division- 
naires qui lui seront rendues par les autres États. 

M. le baron de Renzis répond que son Gouvernement a vu toute la gravilé des 
propositions faites par le Gouvernement français. L'établissement, pour les rem- 
boursements à faire par Tltalie, d'une proportion quelconque entre les payements 
en monnaies d'or et les payements en traites lui a paru une modification anormale 
et inattendue de l'Union monétaire. 

En consentant, ainsi que l'ont formellement déclaré ses Délégués, à ne pas clTec- 
tuer les payements au moyen de .l'envoi d'écus de cinq francs qui serviraient de 
couvertures aux banquiers qui fourniraient les traites, lllalie porte déjà une grave 
atteinte à l'esprit du pacte monétaire qui établit la parité entre l'argent à plein titre 
et l'or. Les notes diplomatiques adressées par l'Italie à ses coassociés avant la réunion 
de la Conférence, avaient en effet clairement établi que, dans la pensée du Gou- 
vernement italien, il n'y avait rien à changer aux clauses générales qui régissent 
l'Union, et que les mesures qu'on demandait de prendre en ce qui concerne les 
monnaies divisionnaires avaient un caractère provisoire et temporaire, et n'avaient 
|>our cause que la nécessité d'obvier à des inconvénients que l'Italie signalait à ses 
associés. Lorsque le Gouvernement français a consenti à convoquer la Conférence 
pour examiner le seul point du régime de la monnaie divisionnaire,. il avait paru 
implicitement entendu qu'aucun autre changement ne serait apporté à l'Union. Cette 
préoccupation ressort également des premières délibérations de la Conférence, et 
notamment des déclarations faites par la Délégation belge qu'il convenait d^éviter 
toute mesure pouvant avoir pour effet d'ébranler l'Union. 
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H est possible quSl soit conrorme à rintérèt de tous de ne pas dénoncer TUnion , 
mais il est également de Tintérêt de tous que cette Union ne soit pas une prison. 
En demandant que Ton mentionne dans la Convention que les payements de Tltaiic 
ne seront pas faits en écus, nous avons admis, ajoute M. de Renzis, que nous ne 
pourrions envoyer dltalie en France des écus pour couvrir nos banquiers. Nous 
savons que la France possède déjà un stock considérable d^écus étrangers , et nous 
comprenons qu^elle ne veuille pas l'augmenter. La France étant le pays le plus in- 
téressé dans Topération, Fltalie ne pouvait que tenir grand compte de ces appré- 
hensions, et c^est pour cela qu'elle a accepté l'exclusion des écus. 

Mais mettre une différence marquée, proportionnelle, entre l'or et les traites sur 
Paris, c'est porter une atteinte des plus graves à la valeur libératoire de l'argent en 
France. Cette responsabilité , l'Italie ne veut pos h prendre; elle la laisse tout entière 
au Gouvernement français, qui a formulé la proposition du payement des trois 
quarts en or et du surplus en traites. L'Italie a fait toutes les concessions pour arri- 
ver à une solution rapide. Les Délégués italiens se sont prêtés avec un esprit de 
conciliation que M. de Renzis espère voir reconnaître parla Conférence, à toutes les 
combinaisons et à tous les arrangements qui pouvaient faciliter la réalisation du ré- 
sultat que l'on avait en vue. Us n ont pas demandé de faveur, parce qu'ib pensaient 
que, dans une question d'argent, on ne pouvait raisonner avec des sentiments ni 
faire appel à la .bienveillance particulière que les Etats de l'Union avaient pu profes- 
ser, en d'autres temps, à l'égard de l'Italie. 

Il semble à M. de Renzis que l'équité est tant soit peu ébranlée avec les deraières 
demandes de la France, qui se produisent d'une manière imprévue. Vouloir de l'ur 
en plus ou moins grande quantité, comme payement de monnaies divisionnaires 
d'argent, est peu équitable. Pourquoi le Gouvernement français veut-il de l'or.*^ Est- 
ce que l'opération qu'il va entreprendre lui coûte de l'or.^^ Nullement. Les monnaies 
divisionnaires qu'il recevra des contribuables, il va les éclianger contre des monnaies 
divisionnaires de frappe française, et non contre de l'or. Pourquoi les monnaies 
divisionnaires italiennes, en passant par les mains du Gouvernement français, se 
cbangeraient-elles en or.^ La France ne veut évidemment pas gagner, elle ne ré- 
clame que le payement des sacrifices qu'elle fait; or, les Délégués italiens sont per- 
suadés qu'il n'y a pas de sacrifices faits par la France, qui lui imposent l'obligation 
de réclamer de l'Italie cette contribution en or. 

Le Gouvernement français déclare ne pas vouloir accepter des traites sur Paris, 
qui valent de l'or cependant, puisqu'elles sont payables en billets de la Banque de 
France. Personne cependant ne doute que le billet de la Banque de France ne 
vaille de l'or. Cent francs d'or valent, en billets espagnols 160 pesetas, en billets 
italiens 110 ou 11a lire; le billet de banque français est au pair et même, dans 
certains pays, il fait prime. Pourquoi le Gouvernement français veut-il lui donner une 
valeur libératoire moindre que celle que le monde entier se plaît à lui reconnaître? 

Enfin l'Italie ne s'explique pas pourquoi on veut fixer dans le traité cette propor- 
tion du contingent à payer en or. Si c'est à titre d'imposition qu'on le réclame, cette 
obligation est dure et imméritée. Si, ainsi que cela paraît ressortir d'observations 
formulées par les Délégués français dans une précédente séance, la proportion des 
trois quarts trouve son point de départ dans la mesure prise en i883 en Italie à 
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regard de rencaisse des banques d*émission, M. de Renzis ne peut que répéter que 
les deux questions n'ont aucun rapport. Le législateur italien n*a fait que consolider 
un état de choses déjà existant. 

En demandant à Tltalie de lor en grande quantité, on risque de faire renchérir 
le prix de ce métal sur les marchés de Londres et de Paris. C'est une nouvelle 
chaîne qui est imposée à l'Italie. En présence des sacrific€is consentis par l'Italie 
pour rester dans l'esprit du pacte monétaire, étant donné la situation anormale 
contre laquelle l'Italie doit lutter,- le Gouvernement italien a dû mettre en balance 
les sacrifices que lui impose l'Union latine et ceux qui résulteraient pour lui de 
la dénonciation de la Convention de i885. Que MM. les Délégués veuillent bien 
se reporter aux conditions prévues par cet acte pour la liquidation. Qu'en résulte- 
t-il? La première année on ne fait rien : la seconde on échange les monnaies 
divisionnaires, et, comme il n'est pas dit comment se fait cet échange, on doit 
admettre que les différences doivent se solder comme celles des échanges d'écus, 
c'est-à-dire en écus oj en traites. Les divers États de l'Union ont ensuite cinq 
ans pour rapatrier les écus; l'inlérèt du compte courant n'est que de i p. o/o. 
Si ritalie dénonce actuellement TUnion, dès la deuxième année elle pourra payer 
ses monnaies divisionnaires en écus, même en écus italiens, et les autres. Etats 
seront obligés de les accepter. Puis on procédera au rapatriement des écus; 
mais le remboursement des écus n'a pas lieu intégralement : eu signant l'Acte 
additionnel à la Convention du 6 novembre 1 885, la Belgique a fait modifier 
à son profit la clause de liquidation. Un maximum de 3 00 millions^ dont le 
bénéfice peut être réclamé par les autres Etats, a été fixé et Tintérêt reste établi 
à 1 p. o/o. L'Italie n'aura à se préoccuper que du rapatriement de 1 5o ou 200 milr 
lions d'écus. N'y a-t-il pas une différence énorme entre les conditions que M. de 
Renzis vient de résumer sommairement et celle que Ton voudrait imposer auJom> 
d'hui à l'Italie? 

Les Délégués italiens sont, d'ailleurs, les premiers à reconnaître que le maintien 
de rUnion latine est utile à tous, surtout après l'abrogation dnShennan act, pour 
obviera une baisse trop rapide de l'argent; mais ils doivent tenir compte de la 
situation très dure qu'on veut faire à leur pays, au point de vuesurtout.de l'opinion 
publique, qui ne comprendrait pas qu'on imposât une sorte de pénalité à l'Italie; le 
remboursement à faire ne porte pas, en effet, sur des sommes tellement consi- 
dérables que l'on doive s'en effrayer. En se plaçant sur ce terrain, M., de Renzis 
déclare que son Gouvernement n'a pas cru pouvoir accepter la proposition de la 
France, dans les termes ou M. le Président l'avait formulée dans l'avant-dernière 
séance. Si une autre combinaison se présente, ils la discuteront. Les Délégués italiens 
con^dèraierit que le projet d'Arrangement, tel qu'il est annexé au procèst-verbal die 
la neuvième séance, ^tait virtuellement conclu. Pour eux, cet arrangement existe de 
fait, comme il existait dans la pensée de tous. Ils sont prêts à le signer et ne peuvent 
qu'attendre cjue les autres pays se mettent d'accord. 

• • • * , 

* ' - • 

M. LE Président croit devoir faire remarquer qu'en France, pays à double étaloÂ» 
le billet de. banque est payable indifféremment en or ou en argent Ce nest donc 
pas de l'or, ce peut être de l'argent. 
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M. le baron de Renzis rappelle cfue, dans une précédente séance, M. Roy avait 
proposé uoe rédaction, acceptée par Tltalie, qui impliquait . que lltalie n enverrait 
pas dans les pays créditeurs des écus destinés à servir de couverture à ses traites. 
Il comprend que la France ne veuille pas augmenter son stock d'écus; mais réta- 
blissement d'une proportion ^ntre les payements en or et ceux en traites semble 
ioipliquer une imposition qui se traduit par une prime à payer par lltalie. 

M. LE Président demande si Tltalie a accepté ou non le principe de la propor- 
tion, ou si ses objections ne portent que sur le quantum. 

M. le baron de Renzis répond que la combinaison projetée a de graves inconvénients. 
Elle ne repose que sur une prétendue assimilation avec 'le régime de Tencaisse des 
banques; or, depuis la nouvelle loi sur les banques, la situation a changé, et à 
côté de l'or et de Targent, les banques sont aujourd'hui autorisées à admettre dans 
leur encaisse des traites sur. l'étranger, ce qui implique bien l'équivalence de ces 
trois genres de valeurs, or, argent et traites. 

M. Saingtelstte fait observer qu'en Belgique les traites sur les pays à étalon 
d'or sont considérées comme de For. 

M. Allard ajotfte que les statuts de la Banque nationale de Belgique, approuvés 
par la loi, autorisent cette banque à compter comme espèces dans son encaisse toutes 
les traites sur Tétranger, non seulement celles sur les pays à étalon d'or, mais celles 
tories pays à étalon double, dor et d'argent, tels; par exemple, que rAllemagne. 

M. LE Président renouvelle sa question. Lltalie Voppose-t*e lie à ce que l'arran- 
gement projeté indique pour les payements une proportion entre les payements à 
faire en or et ceux à effectuer en traites , proportion que la France propose , du reste, 
de fixer aux trois quartsP 

M. le baron de Renzis répond que cette proposition est inacceptable, et il ne 
peut que se référer aux explications qu^ïl a fournies au début de la séance pour 
décliner toute responsabilité à cet égard. 

M. LE PnéainENT déclare qu'avant de savoir si le principe de sa demande est 
admifi, la France ne peut examiner aucune combinaison. Si ce principe était admis, 
peut-être pourrait-on chercher un terrain de conciliation. 

M. MoNTEFiORE Levi suggcre, dans cet ordre d'idées, de fixer à la moitié au lieu 
des trois quarts la proportion des payements en or. Il conviendrait, en outre, pour 
tenir compte des légitimes préoccupations de la France, de. préciser que l'Italie ne 
pourra faire d'envois d'écus. comme couverture des traites. 

M. LE Président dit que la Délégation françabe n'est pas autorisée i accepter la 
proportion indiquée par M. le Délégué belge. 

i5. 
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M. le baron de Renzis propose une suspension de séance pour permettre à la 
Délégation ilalienne de se concerter sur la proposition de M. Montefîore Levi. Il dit 
que ses collègues et lui. n'ont pas et ne peuvent pas avoir de proposiûons à faire. Il> 
ne veulent pas assumer d autre re^^ponsabilité que celle d'avoir accepté « d*avoir subi, 
les moyens peut-être très onéreux, mis par les autres Etats à la disposition de Tltaliu* 
pour remédier à. une situation dont la gravité est connue et dont la prolongation 
pourrait avoir de sérieux inconvénients. 

M. DE FoviLLE ne voudrait pas laisser arriver à son terme une discussion délicate 
sans essayer de répondre à la très remarquable argumentation de M. le baron de 
Renzis, en tant quelle tendrait à faire considérer comme injustifié, ou du moins 
comme excessif, le désir formulé par le Gouvernement français. M. le premier Dé- 
légué de ritalie a fait preuve dans son eiposé d^un art înGni et d'une parfaite cour- 
toisie. Il n'en est pas moins vrai que son discours semblerait accuser, tout bas, la 
France et son Gouvernement de n'avoir obéi qu'à un caprice inexplicable, en de- 
mandant à l'Italie de payer en or les monnaies divisionnaires d'argent dont elle 
souhaite le rapatriement. Et la Délégation française a le droit, elle a même le 
devoir d'opposer à ce reproche discret, mais persistant, les raisons extrêmement 
sérieuses qui l'autorisent et l'obligent à maintenir sa demande. 

M. le baron de Renzis a dit que cette demande lui paraissait contraire aux prin- 
cipes fondamentaux de l'Union latine. Il est certain qu'elle eut été difficile à expliquer 
au lendemain du pacte de i 865. Mais il faut bien reconnaître que l'économie primitive 
de notre association monétaire a reçu plus d'une atteinte. Ceux qui s'étonnent que la 
France fasse ici une distinction entre les payements en or et les payements en argent 
savent bien pourtant que, depui« près de vingt ans, il n'y a plus parité complète entre 
l'étalon d'or et l'étalon d'argent. Nos hôtels monétaires, restés ouverts à l'or, ont dû 
se fermer à l'argent le jour où sa valeur relative a commencé à fléchir. Depuis lors, 
l'Italie ne s'est-elle pas montrée parfois moins soucieuse qu'aujourd'hui des préro- 
gatives légales du métal blanc ? La Délégation belge et la Délégation française ont 
eu l'occasion de rappeler à la Conférence qu'à un moment donné le Gouvernement 
italien, sans consulter les autres Etats de l'Union, avait cru pouvoir prescrire aux 
Instituts d'émission du Royaume d'avoir toujours les trois quarts de leur encaisse 
en or. La France ne fait ici qu'imiter cet exemple, en demandant que l'or entre aussi 
peur trois quarts dans les remboursements à faire par l'Italie. Il est vrai que M. le 
baron de Renzis s'est appliqué à affaiblir la portée de ce précédent, en disant que 
le décret de i883 n'avait fait que consacrer et consolider l'état de choses alors 
existant. Mais il n'en diminuait pas moins artificiellement la part de l'argent dans 
ia circulation monétaire de la Péninsule; et la preuve, c'est que, si, au lendemain 
de ce décret; quelques millions d'écus de 5 francs s'étaient présentés aux guichets 
des banques italiennes, ils y auraient trouvé porte close. 

A une époque plus ancienne et aujourd'hui encore, par suite de difficultés dont 
personne ne songe à contester la réalité, le Gouvernement italien a mis en circula- 
tion des monnaies de papier, dont les conventions constitutives de l'Union latine 
étaient loin de prévoir l'emploi. Le cours forcé des billets italiens, suivant une loi 
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dont tous les siècles ont éprouvé l'effet « a chassé peu à peu les espèces métal- 
liques et c'est ainsi que les écus frappés en Italie sont venus on Foule s'ajouter à la 
circulation française et la grossir inutilement. En ce moment même, n'est-il pas 
question d'une mesure nouvelle aux termes de laquelle les droits de douane, à 
l'entrée du territoire italien, ne seraient plus payables qu'en or? 

M. le baron de Renzis demande à M. de Fovillela permission de l'interrompre un 
instant pour faire remarquer qu'il n'est pas question d'une mesure nouvelle, mais de 
la remise en vigueur d'une disposition législative , dont l'application avait été suspendue 
il y a deux ans par une simple dépêche du Directeur du Trésor, et qui, par suite, n'a 
rien perdu de sa force obligatoire. Cette disposition n impose pas le payement en or, 
mais le payement en monnaie métallique, c'est-à-dire en or ou en argent à l'exclu- 
sion des billets. Elle n'a donc pas la portée qu'on lui suppose. 

En ce qui concerne le cours forcé, M. le baron de Kenzis fait observer que les 
Gouvernements ne sont pas toujours libres de l'éviter. 11 croit pouvoir rappeler que 
la Délégalion de Tours voulut, elle aussi, émettre du papier à cours forcé et qu'elle 
y renonça uniquement parce que ses premières tentatives échouèrent. 

M. LE Président répond qu'il était précisément le ministre des finances de la Dé- 
légation de Tours et que, si l'idée d'une émission de papier fut agitée à cette époque, 
il n'y fut donné aucune suite. 

M. le baron de Renzis demande à ajouter qu'en i885 lorsque la clause de liqui- 
dation fut demandée par la France, l'Italie se prêta de bonne grâce à son insertion 
dans la Convention monétaire. La Délégation italienne croit devoû* rappeler cet acte 
de déférence envers la France, au moment où elle réclame à son tour un traitement 
qu'elle considère comme équitable. 

M. DE FoviLLE se félicite d'avoir provoqué l'explication que la Conférence vient 
dcntendre. L'obligation de payer les droits de douane en monnaie métallique, or ou 
argent, équivaudra pour les importateurs à une assez lourde surtaxe, étant donné 
liî cours actuel du change: mais ce n'est pas la question commerciale qui est ici en 
discussion, c'est la question monétaire, et, à ce point de vue, il n'y arien à dire si la 
douane ne doit pas faire de ditférence entre l'argent et l'or. 

Ce qui est certain, c'est que Téquilibre espéré par les fondateurs de l'Union latine 
n'a [îas duré longten)ps et que la France est devenue peu à peu comme le déversoir, 
où s accumulait toute la monnaie blanche que les pays voisins laissaient sortir de 
chez eux. Les écus français émigraient peu et les écus étrangers affluaient en 
France. 

M. Cramer-Frey constate que cette observation n est pas applicable à la Suisse. 

M. DE FoviLLE en convient volontiers. La Suisse n'a monnayé que fort peu d'ar- 
gent et elle est habituée à se servir des monnaies frappées par ses voisins. Mais la 
France, elle, qui a toujours eu, de par ses propres fabrications, un approvision- 
nement monétaire considérable, n'en a pas moins vu arriver en foule les écus 
italiens et les écus belges, que des causes diverses faisaient voyager. Et les préoc- 
cupations quô devait faire naître, dès le début, cette invasion, deviefincnt naturel- 
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lement pius vives à mesure que la dépréciation de Targent augfmente. Op^ à cet égard, 
Fannée qui va finir a singulièrement aggravé la situation. Il y a un an , ime autre Confé- 
rencé nionétaire siégeait.à Bruxelles etcherchiait, avec autant d^insuccès que de bonne 
volonté f le moyen d^opérer le sauvetage d'un métal dont la valeur ne cessait de dé- 
croître. Et depuis lors ce métal a encore perdii, coup sur coup, ses deux principaux 
débouchés. Autrefois une partie considérable de la production des mines d'argent 
trouvait à se placer en Orient: au mois de juin dernier, les hôtels monétaires de 
rinde se sont fermés à la frappe des roupies. Et il y a quelques joiu^s seulement que 
les Etats-Unis pnt à lem* tour ôté à l'argent le bénéfice de la loi Sherman. De là ces 
baisses successives qui, bientôt peut-être, infligeront, i^u métal blanc plus de 
5o p. o/o de perte. La France^ devenue dépositaire de la presque totalité de l'ar- 
gent monnayé de l'Union, voit ce fardeau s'alourdir à mesure que la cote de l'ar- 
gent s'abaisse , et il est tout naturel que l'opinion publique , ici , en arrive à se demander 
si les avantages de l'Union latine en compensent partout les charges. 

Dans ces conditions, n'est-il pas légitime de vouloir que l'Arrangement qui se pré- 
pare ait pour effet de réparer, dans une certaine mesure, les iuégalités de la situa- 
tion? C'est sur la France que pèse surtout la baisse de l'argent. Il est naturel que la 
France, en donnant satisfaction à l'Italie, cherche à relever un peu, dans sa circula- 
lion, la part proportionnelle de l'or. Et il ne suffirait pas pour cela que l'Italie s'en- 
gageât à ne pas nous expédier ce qui peut lui rester encore d'écus italiens. L'Italie 
s'est arrangée de manière à avoir trois fois plus d'or que d'argent. La France serait 
prête à lui rendre, si le change s'y prétait, une partie des nombreux écus qui ont 
franchi les Alpes; et en attendant, étant donnés les obstacles naturels ou artificiels qui 
retiennent cet argent dans la circulation française, la France désire profiter de l'oc- 
casion qui s'ofire à elle d'alléger un peu le fardeau résultant pour elle de l'accumu- 
lation des écus étrangers et de la dépréciation du métal blanc. Comme l'Italie, de 
l'aveu de M. le baron de Renzis, sera toujours obligée d'exporter de l'or, on ne voit 
guère quel intérêt elle pourrait avoir ^ en refuser la livraison directe au Gouverne- 
ment français, et M. de Foville croit les considérations qu'il vient d'indiquer très 
suflSsantes pour bien faire voir que la demande formulée par la France répond à un 
intérêt sérieux et ne constitue pas une exigence arbitraire. 

M. MoNTEFiORE Levi Comprend parfaitement les préoccupations du Gouvernement 
français, mais il ne s'explique pas très bien comment la circulation des écus pourra 
être diminuée en France par le fait du remboursement en or des monnaies division* 
naires italiennes. La quantité d*or en circulation pourra augmenter: la quantité 
d'écus ne sera pas réduite. 

M. DE Foville répond que les proportions relatives de lor et de l'argent seront 
changées, ce qui est déjà un résultat appréciable. D'autre part, si le Gouvernement 
italien était amené à renforcer l'encaisse de ses banques, on ne pourrait que s'en 
féliciter. 

« 

M. Zkppa insiste sur l'observation de M. Montefiore Levi. H pense également que 
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la circuiation des écus en France ne sera pas réduite et que le seul résvdtat de la 
mesure sera de rendre les remboursements plus onéreux pour Tltalie. 

M. LE Président fait observer que de toute façon Tltalie devra débourser de Tor. 

M. Zeppa dit qu il pense à l^effet moral de la solution demandée par la France 
plutôt qu^aux conséquences matérielles qu'elle peut avoir pour TltaUe, les rembour- 
sements à opérer n étant pas de ceux dont on doive se préoccuper. En aucun cas, 
ritaiie ne pourrait accepter le payement des trois quarts en or. 

M. Cramer-Fret dit que M. de Fovilie a très bien expliqué comment Topinion 
publique était amenée à se préoccuper de la baisse 9e Targent. Peut-être s'exagëre- 
t-elle les dangers que fait courir cette dépréciation. Cependant, il est juste de tenir 
compte de cet état d'esprit, que Ton peut constater ailleurs quen France. Entrant 
dans cet ordre d'idées, peut-être serait-il possible de trouver un moyen terme qui 
donnât satisfaction à Topinion et au Parlement tout à la fois en France et en Italie. 
M. Cramer-Frey est disposé à penser qu'une entente pourrait s^établir sur la base du 
payement de la moitié au moins en or et du surplus en traites. 

M. LE PREsmENT remarque que la Délégation belge, de son côté , a suggéré la même 
transaction. Il demande si la Délégation italienne serait disposée à s'y rallier. 

M. le baron de Renzis désirerait connaître d*abord l'avis de la Délégation fran- 
çaise. 

M. LE PRÉsmENT fait observer qu'il ne peut prendre de nouvelles instructions sans 
savoir si la Délégation accepte le principe du payement en or et en traites* 

La séance est suspendue d'un commun accord. 

A la reprise de la séance, M. le Président fait connaître que le Gouvernement 
français, tout en regrettant que le règlement pour trois quarts en or et pour un 
quart en traites n'ait pas été adopté, ne croit pas pouvoir repousser une solution 
que les Délégations beige et suisse considèrent comme équitable. 

M. le baron de Renzis déclare de son côté qu'en présence de l'accord qui s'est 
établi entre les autres Délégations, la Délégation italienne ne croit pas devoir refuser 
son adhésion. 

La Conférence examine alors, en Commission, le texte de la disposition qui doit 
être ajoutée à l'article 4- 

La rédaction suivante est adoptée, pour cet article : 

Abt. &• Les monnaies italiennes retirées de la circulation seront mises à la disposition du 
Gouvernement italien par sommes d^au moins cinq cent mille francs (5oo,ooo francs] et 
portées par chacun des autres Etats à un compte courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera 
de 2 1/2 p. 0/0 à partir du jour où Tavis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces 
sont immobilisées à son profit. Il sera porté à 3 1/2 p. 0/0 à partir du dixième jour qui suivra 
renvoi des espèces jusqu'à la date du payement effectif ou de rencaissement des couvertures 
fournies par Tltalie. 
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En aucun cas ie payement ne pourra être retardé ^udelà de trois mois it dater de Tcxpé- 
dition. 

Chaque rcoiboursement comprendra moitié au moins de monnaies d'or de lo francs et au- 
dessus, frapp^'es dans les conditions de la Convention du 6 novembre i885. Le surplus sera payé 
en traites sur les pays créditeurs; Téchéance de ces traites n^excédera pas ie délai fixé par le para- 
graphe précédent. 

La Conférence procède ensuite à une lecture d'ensemble du projet d'Arrange- 
ment. 

Les articles i à 7 ne donnent lieu à aucune observation. 

Sur Tarticle 8, M. le Ministre de Suisse rappelle qu'à la dernière siSauce il avait 
été convenu que les Délégations d'Italie et de Suisse se mettraient en rapport pour 
régler directement le détail des conditions de renvoi ot de remboursement des mon- 
naies divisionnaires faisant l'objet du préciput mentionné à l'article 8. 

Sous réserve de l'approbation de leurs Gouvernements, dont la réponse est encore 
attendue, les Délégations des deux Etats sont tombées d'accord que, pendant la 
période de quatre mois après l'échange des ratifications, le Gouvernement italien 
rembourserait, dans les dix jours, tous les envois de 5oo,ooo francs et au-dessus 
que la Suisse serait dans le cas de faire, jusqu'à épuisement du préciput de 1 5 mil- 
lions. Toutefois le Gouvernement italien ne serait pas tenu de rembourser à la Suisse, 
de ce chef, une somme supérieure à 4 millions par mois. 

Si, pendant un mois de cette période, les envois étaient inférieurs à 4 millions, 
le solde serait reporté au mois suivant et ainsi de suite. Inversement, si le Gouver- 
nement italien demandait à la Suisse et recevait d'elle plus de 4 millions dans le 
même mois, l'excédent viendrait en déduction du versement de 4 millions à rece- 
voir le mois suivant a compte du préciput. 

M. le baron de Renzis s'associe aux déclarations de M. le Ministre de Suisse. 

Les articles 9 a 1 9 ne donnent lieu à aucune observation. 

La Conférence se réunira de nouveau, en C.mmission, le jeudi 9 novembre, fi 
2 heures, pour arrêter le texte des derniers procès-verbaux. 

La séance est levée à 6 li. 1/2. 

Le Président de la Con/érfnce . 

Les Secrétaires , ROY. 

De CLERCQ. 
A. ARNAUNÉ. 



ANNEXE AU PI 



■VERBAL DE LA 10* SÉANCE. 



PROJET D'ARRANGEMENT. 



Le Gouveri^eiuent italieu, pour obvier à réuijgratioQ persistante des monnaies 
divisionnaires italiennes, ayant demande la revision partielle et temporaire de la 
Convention du 6 novembre i885 et les Gouvernements belge, français, grec et 
suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de cette revision , 

S. M. le Roi des Belges, le Président de la République française, S. M. le Roi 
des Hellènes, S. M. le Roi dltalie et le Conseil Fédéral Suisse ont résolu de con- 
dure à cet effet un arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 



Lesquels; après, etc. 

■ ' «■ 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 1*. Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s engagent à retirer de ia 
circulation les pièces d^argent italiennes de 2 francs, 1 franc, 5 o centimes et 20 centimes 
et à les remettre au Gouvernement italien, qui, de son côté, s'engage à les reprendre et à 
en rembourser la valeur dans les conditions fixées par les articles suivants. 

Âar. 2. Quatre mois après rechange des ratifications du présent Arrangement, lés caisses 
publiques de la Beigiqije, dé la France, de la Grèce et de la Suisse, par dérogation à 
f article 6 de là Convention du 6 novembre 1 885 , cesseront de recevoir les monnaies divi- 
sionnaires d'argent italiennes. 

Art. 3. Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les monnaies 
divisionnaires italiennes provenant de l'Algérie et des colonies françaises.. 

Art. 4. Les moniïaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront mises à 
la disposition du Gouvernement italien, par sommes d'au moins cinq cent mille francs 
(5oo,ooo francs) et portées par chacun des autres États à un compte courant productil 
d'intérêt. .Cet intérêt sera de deux et demi pour cent (2 1/2 p. 0/0) par an i partir du 
jour où l'avis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces sont immobilisées à 
son profit, n sera porté à trois et demi pour cent (3 1/2 p. 0/0) à partir du dixième jour 
qui suivra l'envoi des espèces jusqu a la date du payement efiPectif ou de l'encaissement des 
couvertures fournies par fltalie. » 

Le payement, dans tous les cas, ne pourra être retardé au delà de trois mois à dater de 
l'expédition. 

Chaque remboursement comprendra moitié au moins de monnaies d'or de 10 francs et. 
au-dessus frappées dans les conditions de la Convention du 6 novembre i885. Le surplus 

CONPinElfCB MONÉTAIRE. l6 
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sera payé ^.^^^^^ i(»3|pays.cr^j^eujs^; i*éob^n!^d9 ee&rtrfites Q^^yoédei^jpas le délai 
fixé par le paragraphe précédent. 

Art. 5. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s*opérera 
directement entre chacun des Gouvernements de l*Union et le Gouvernement italien* Gba- 
cun des envois demandés par le Gouvernement italien pourra atteindre le chiffire de dix 
millions de francs (10,000,000 francs). Le Gouvernement français recevra seul les denuuides 
d'envois faites par le Goi:|^tfSnr0iif ^ni ^^I¥t 9f 3 s^^èm oulfe „ àfd ïpéme que le Gouvernement 
italien , informé par (es autres Gouvernements de Timportance des retraits opérés par 
chacun d*eux. Q sera chargé, dès qu^une-demande lui aura été adressée par Tltalie^ d'en 
répartir le montant entre les autres États au prorata des immobilisations accusées par 
chacun d eux, 

. Trois xnpia après i!^fjjira^n.(d|^ ,4^1pw P^é^ *w articles a et 5i:l^ Gouyemement 
frfingftis fçra çpfl^^ître aij ^quye^çjnwt itltUep le çfiontant iotd, dç». mpno^ 
naires italiennes cnii auront é(é retiré(&$.de k\ circulation. ^aos. chacun, des État& de TUnion 
et dans les Colonies françaises. ^ . . , 



>eur- 



• Aaji 6^; Le Gçviv^gçieni,,it|^ i^iPr!?P*n Ufra^ et; âi çpé^r. h.^^ojhi 

sepaent|d'un inini^jj^ ÂP!^^9? 4^ -fTSlf!^ 1À^'?^9W^9*'Ï ^^) f[® ^ 

monnaies divisionnaires pendant .bsq^^^^^ c|l|i suiyrpnt l'éçhw^ àes rati- 

ficaâohs et d^iin minimum de trente-cinq millions (35, 000, 060 francs) pendant ch^^çune 
des périodes trimestrielles qui suivront, et ce jusqu'à complet épuisement des quantités 

dont le montant aura été notifié aux termes de 4*aFticie précédent; ' ' ' 

Aussitôt après le remboursement d'un envoi fait en confonuité de. la démmdkîdu 



Gouvernement italien , ce Gouvernement pourra réclamer une oouvell,e livraison. 

A»T. 7.. Lorsque. le Gouvern<^Qient italien aura repris et remboursé aux autres Etats la 
totalité des mpnnaies, divisipnnairestdpnt le retrait lui aura été uotifié, il cessera > par déro- 
gation k rarticle 7 de la Gonveptipu du 6 novembre i885> d'être tf^pu d^ reprwdrie des 
caisses publiques de^ autres fltats le3 moun^ diviaÎQnnaires d'anrent qp^iL a éwisesi , 

Aa*;. 8. Eu ii§^ imÉ^ .angeooefc nféHAà de là ciraidaiiôtt' monétaire^ lai Suisse, le 
Gouy;^rBQ4ient fi^érilipôuD^av dmsiéa-^piatié pn^ mois qtttsbrrronf f échangé 4ee 
ratii^tiom du fsésàikX Mtw^f^tomA an Oourarnedieiit itdicEii^ dana t<^ êob£- 
tiens fixées par l'article A, une somme de i5 millions de fraaaa (rS;ooo,l^06 franc») de 
monnaies divisionna^es imputable sur le minimum de quarante-cinq. ixli&ion& de francs 
prévu a i article o . ... 

Néanmoins le Gouvernement fédéral sûïssé participera aux répartitions eiorectuées en 
exkniian. de Tadinia S^.; <kiffi h^ ]m)M>fiMm^ îÂw reirahaf qo*il await opérési^en 9a9'des 
sommes leniseï en .Téitadii^ragrepliei]^^ *- - - 



r • ''r 



Am- 9. Le Gquvennçinenl it4ippj;^(^^^ ||^ëa(iiw*i«» «w les^cUas.lè^ 

cxpédUldona de ;nQU>nnW^ X^VMi^J^ fim <t^ ti»^^ ét'avtiw 

résultant 4u présent Arran^^ent .^^e^t 4 aa %^^ç et jpQrl^m déhit^f iM èt>mfÉe.p^ 
rant avec chacpDi ^ea autrtf^ |^A<^ .t^^i^ çQ«il(>te:awt Um leif juîiiQt e< le 

1" îanvier. ' ' - 
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AivT. ' 1 0. Par application dés' articles' iï éï 7 delk Convention du é novembre 1 885 , le 
Gouvernement italien ne pourra refuser les ipopnaies.dont le poids aura été rèduil p^le 



(hà. 



— 123 — 

Art. il Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour les cinq 
Etats la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément maintenus. 

Amv. If. Le Goavemement italien, pour obvier à Témigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
raire, à rémission de bons de caisse d*one valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure. 
entendu qu^eu égard à la stipulation de Tarticle précédent , cette émission doit avoir pour 
contres-partie et pour gage l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien, dVne somme 
églile en monnaies divisionnaires italiennes d'argent Le montant des monnaies division* 
«lalres ainm constituées en dépôt de garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse 
en. cours. 

Art. 13. Les prescriptions de l'article 1 1 de la Convention du/€ novembre i885 sont 
applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinés 
& servir de gage à ces émissions. 

Art. 1&. Lorsque les caisses publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de 
la Suisse n'auront plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, chacun de ces 
quatre États aura la faculté d'en prohiber l'importation. 

Art. 15. a partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 16. Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre 1 885 restent applicables 
aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse. 

Chacun de ces quatre États aura toutefois le droit d'obtenir, dans les conditions du 
présent Arrangement , le retrait et la remise de celles de ses monnaies divisionnaires d'ar- 
gent qui se trouveraient en Italie. 

Art. 17« Le Gouvernement italien se réserve de demander* ultérieurement, que les 
dispositions des articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre 1 885 redeviennent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires italiennes; mais il ne pourrait en être ainsi que du 
consentement unanime des quatre autres États. 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée, il serait 
procédé à la liquidation de l'Union , l'article 1 5 du présent Arrangement resterait seul 
applicable et l'obligation, imposée à chaque État par l'article 7 de la Convention précitée , 
de reprendre pendant une année ses monnaies divisionnaires d'argent serait remise en 
vigueur. * 

Art. 19. Le présent Arrangement sera ratifié; les ratifications en seront échangées à 
Paris, le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 189&. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



11* SÉANCE. 



MERCREDI, 15 NOVEMBRE 1893 



PRÉSIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents : 

MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes réunions. 

La séance est ouverte à a heures. 

La Conférence adopte les procès-verbaux des 7% S\ 9^ et 10^ séances. 

M. LE Président propose ensuite à la Conférence de procéder à la signature de 
TArrangement. 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
MM. les Plénipotentiaires apposent leurs signatures sûr F Arrangement , dont le texte, 
en quintuple exemplaire, a été préalablement coilationné. 

Cette formalité étant accomplie, M. le baron de Renzis remercie M. le Prési- 
dent de la haute imparlialité avec laquelle il a dirigé les travaux de la Conférence. 
Il se félicite de Theureux résultat auquel ils ont abouti; il espère que les Parlements 
des cinq Puissances donneront promptement leur approbation à TArrangement qui 
consacre Taccord établi entre les Gouvernements. En terminant, M. le premier Dé- 
légué d'Italie demande à remercier les Secrétaires de la fidélité avec laquelle ils 
ont su rendre la physionomie des séances. 

M. MoNTEHORE Levi s'associc aux déclarations de M. le baron de Renzis. Il re- 
mercie à son tour M. le Président, dont tous les membres de la Conférence ont 
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apprécié rinipartialité et raffabilité. Il tient égaleaient à remercier les Secrétaires 
du zèle qu^ils ont apporté dans raccomplissement de leur tiche. 

M. LE PRÂsÎ0feliT i^bmèrcîe l^« leltaron de ReniînistM.Moiitèfiore Levi du témoi- 
gnage qu^ils veulent bien rendre des efforts qu*il a faits pour raccomplissement de la 
mission dont la Conférence avait bien vùulixte charger. U a été flatté d'avoir été choisi 
pour présider une réunion de personnes dont la compétence est si grande daas les 
quesfiqa} ^04^j4iù*<^3> X^Â ^^ ^À ^,^. derniers et bon des mcnni chers souvenirs 
de sa longue carrière* U s^associe aux éloges qui ont été adressés aux Secn&tairM et 
les prie spécialement de les consfg&jd^ mpr^ès-veribal. 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 



La séance est levée à 3 heiu-es« 



X I 



Les Secrétaires, 

DE CLERCQ. 
A. ARNAUNÉ. 



Le Président de la Conférence, 

ROY. 
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Procès-verbal DE la i" séance (lo octobre lÔgSy. . . . ... . ^ ...".. . ." . i i 

ConsUtutioQ de la Conféreoce. ^^ DécUrations: H, le bar.oa de Réazis^ JVL d^ 
FoviUet M. Criésis, M» Montefiore Levi^ M« Lardy » M» le PrésidèjgLt^ rr- Quei»- 
tion de la aationalisatîoQ des monnaies divisipo^aires de tout|K Ie3 puissapcos : 
M. de FoviUe« M. le Ministre de Suisse, M- 1^ Président» M* le .MilibUi^ de 
Suisse, M. Montefiore Levi, •— > R^ait de U pn)posi^9n. -t^ .Ç^adltiops de 
mise eu vigueur de larrangemenl : M. \% Pré^d€«^« M», |fo^6.{Qt)Ç9f h&à^ 
}i. da FoYÎlle. -^ Nomination d^une (somaiissigo., - t / ^ . i ^. . 

Lecture du projet d^arrçngement rédigé par là eooiïnissfon' nommée à la' précé- 
dente séance : M. de PoviHe. «—Préambule. ^-^ Art. i^, : Hlltk !KeppÀ,'ltf.'&îfnc- 
teîette, M; le baron de Renns, M. Brédif, M. Montefiore' I>vf,'lï; le^lll!ni$tre 
de Suisse, M. le Pk-éstdent, M. (Îramef-Prer , MTde ftviffé: i-i- L^àrtlde f 
est admis en principe. -^ Les aiticles a, 3 et 4 né dbnnetit Ifêtt 1i aucune 
ob^nration. •*• Art. 5't M. le baron âe 'Reùxî^, M. &înc^éfetté; BK Ïc-Plré- 
sident, M.'Crftmer-Prey, M. de Remis;' M. Montefiore Levl, M. le iSr^sitfent 
-^ Abt. 6-: M: le baron de Renzi^i M. )è Pré^idei^t, m! S^ctèlétté; itï. Mra< 
téfiore Levî, M. deRenzis, M. Zeppa, M.le baron EugètiéBeyeiîi.--- Rédaction 
proposéepar M. le Président \ M« lé bârbn déRenzis, M. té Minfstre de Suisite, 
M.dePoYine,M. deRenzîs,M. le t^ident.'^---'A'rtîcté additionnel proposé par 
MM; les Dâégués de ia Suisse : M. de Vovifté,' M/lelHlnistnè dé Siïîs^, M.' te 
baron de Renzis; M. le Ifinistre de Suisse^^lâT; le baron de Renzîs.^-^ Âf. Zepjga 
propose de charger la commission précédemment hôînmée d^'éituSîei'ié^ autres 
conditions du rapatriement des monnaies divisionnaires italiennes.— Adoption. 

— Composition de la commission. ^^-^ ' -• *' - ■ * - *^ '"''• *^''^ ' --- '- 

, * ^ • , • • p * ' ' M ." • • ' r ' 1 ' ' ' ••••(' ' '• , • j « 

Procès-verbal de la 3^ ëéimcB \ iJt ^vtAxn i %'d}- • v : i '. ~. .;.<:. v^ : . .~ .' . 1 5 

Adoption du procès-verbal de ,U i** séance. —^Rapport de, la Commission. 

— Dédaration de M. le baixin dé l(enzï^s^ de M/Montefioi« LeVî, dé st. Crâ> 
.moviRrey.— -ior.^ rMwlfJMina de-Aouift^M. BréâifvSkle b«Ma dfe Boùàs^ ' 

II. Bi^yÛC. If. ie ftUlAtHA.-^MaftàUi êm lY tfc l^ pangcaflie$.-~«^ioaf'- 
a^nentlhi 3r.pjtfasraphei -»<< A*t. 8 2 ]i.iCniÉM»*Pnyvii. Montefiore Levi, 
M. Je JPréndMk, IL te barau do ilcMis4. A% te MisMiiie d» Sui«fe>v MvMeote- 
BuM Uni iM. le Btésinkiil^: M. ^UknL -r^Là «|DéttioD.4eiiie«inJ réscirv^. t:- 
A^T. g ; M; CnmfirrJPie^vM^^Bnédtf^ M. ^ai9dtoicMe;U.!2h)>pft, IiIj atédï. 
■^ Ak-n >a^M..tebaiKÉl-4<l,Aèl«Dà/Mr•B(ëdir;(M:kl(iitei8<r«>«le'8lliM^ 
U. VontefiMtfLeviv M. A^édiA «^ IVédéMiih ^i^pmbai^fu MLi^humét 
KeiHEWi^ Aai.' iL tjiLfle PiMtentr M:.!tebèl«nlâd;BiifaB«, BL'tlf; ^tèJOàU, 
M.'JEef|>«;.U. jk.teqran.de fiétotiaJAI. Ile :Vréndenl>-r«w B<Bliintiea4«'BMi j tes 
li&^ JtelîciMl »4- Aitf. ft»i.lL , SMofctfllette; Afr-d» Fwriite', -M. te Bavom : 4e 
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Renzis. — Art. i3 : M. le baron de Renzis, M. de Fo ville. — Art. là •' 
M. Brédif, M. le Ministre de Suisse, M. Sainctelette, M. Cramer-Frey, M. le 
Président, M. Montefiore Levi. ^* La question est réservée. ^^ ARTictBs i5 
et 1 6 : Adoption en principe. 

Annexe au procès-verbal de la 3® séance 2^ 

s 

Rédaction provisoire examinée par la Conférence dans ses 3* et 3* séances. 

Procès-verbal de la 4® séance {ù& octobre i SgS) 27 

Adoption du procès-verbal de la 3* séance. — M. le baron de Renzis dépose un 
nouveau projet de rédaction. - — Question de la suppression des articles 6 et 
6 iû du projet examiné par la Conférence : M. le Président, M^ le Ministre 
de Suisse^ M. Brédif, M. le baron de Renzis. — M. le baron de Renzis dépose 
sur le bureau de la Conférence le décret ministériel du 16 septembre 1893 
sur rémission 'des bons de caisse. — M. Nfontefiore Levi, M. Sainclelette, 
M. Allard, M. Zeppa, M. MonteGore Levi, Af. le baron de Renzis, M. Monte- 
fiore Levi, M. le baron de Renzis, M. Sainctelette, M. le Président. M. de 
Foville, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. le Ministre de Suisse, 
M. le Président, M. Cramer-Frey. — Déclaration de M. le baron d<^ Renzis au 
sujet des bons de caisse. — M. le Président, M. Cramer-Frey. — M. le Mi- 
nistre de Suisse propose de prendre pour base de discussion le projet déjà 
examiné par la Conférence. — Adoption. — * Modification du premier membre 
de phrase du préambule. — Art. 2 : M. le Président, M. de Foville, M. le 
baron de R,enzis, M. de Foville, M. Allard, M. le Ministre de Suisse, M. Mon- 
tefiore Levi, M. le baron de Renzis, M. Montefiore Levi, M. Zeppa. — M. Mon- 
tefiore Levi propose de supprimer les mots « des particuliers ». -— Adoption. 
— Question du double délai de retrait : M. le baron de Renzis, M. Brédif. -r- 

. Adhésion de M. le baron de Renzis. — Amendements de M. Montefiore Levi. — 
Adoption de Tardcle avec les amendements proposés par M. Montefiore Levi. 

.. — Proposition de M. Sainctelette pour le cas d'une dissolution éventuelle de 
rUnion. — Adoption. — Adoption saos observation des articles 3 et 4* — 
Art. 5 : Déclaration de M. le baron de Renzis, de M. Montefiore Levi, de 
.M. Zeppa. — Ajournement. 

Annexe au procés-verbal de la 4* séance 3^ 

Rédaction proposée par la Délégation italienne et rédaction provisoire examinée 
par la Conférence dans ses séances des 13 et l4. octobre 1893* 

Procés-verbal de la 5« séance (26 octobre i SoS) 4 i 

Adoption du procès-verbal de la 3' séance.— Discussion de Tartirle 5 de 1 avant- 
projet. — Amendement de la Délégation beige :• M. Montefiore Levi, M. de 
.Fx>ville. — Amendement de M. Brédif: M. Jfontefiore Levi, M. Bt^if, M. le 
-baron de Renzis. — » Rédaction proposée par M. le baron Eugène Beyens: 
-M. de Foville, M. Montefiore Levi, M. le Président, M. Montefiore Levi, 
M. Brédif. — M. le Président propose une nouvelle formule. — Adoption. — 
Art. 6 : m. le baron de Renzis. -^ Adoption. - — Déclaration de'MM« les Dé- 
légués de la Suisse au sujet de Tartide 6 his. *— Art. 7 :• La discussion de cet 
article est jointe à celle de Tartide 10. — Art. 8 : Amendement de la Délé- 
gation belge. -^ Adoption. — Art. 9 : M. Montefiore Levi, M. Brédif, M. IVIon- 
tefiore r^evî. — Adoption.— ^ Art. 10 : Amendement de la -Délégation italienne. 
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* . — Amendement de la Délégation suisse. — Discussion du premier de ces amen- 
dements: M. ie baron de Renzis, M. Montefiore Levi, M. Brédif, M. le; baron 
deRenzis, MM. les Délégués suisses, M. le baron de Renzis, MM. les Délégués 
belges, M. Zeppa, M. le baron de Renzis, M. Brédif, M. Zeppa., M. le Pré- 
sident, M. Montefiore Levi, M. de Foville, M. Zeppa, M. le baron de Renzis, 
M. AUard, M. le baron de Renzis, M. Sainctelette, M. Zeppa, M. de Fovilie, 
M. le baron de Renzis. — Discussion de Tamendement présenté par la Délé- 
gation suisse : M. Brédif, M. Lardy , M. Brédif. M. Montefiore Levi, M. Cramer- 
Frey, M. Lardy. — L'amendement est réservé. — Proposition de M. Cranier- 
Frey. — Adoption. — Art. 1 1 : Adoption avec modifications. — Art. ï a : 
La Délégation belge en demande la suppression, M. de Foviile, M. Lardy, 
M. Montefiore Levi. — Adoption de Tartide. — Art. 1 3 : Amendements de la 
Dél^ation italienne et de la Délégation belge. — Adoption. — Art. 1 4 : Réservé. 

— Art. lô. Amendement de la Délégation belge : M. Montefiore I^evi, M. de 
Foviile, M. Montefiore Levi. — Adoption. — Art. l6 : M. le Président, M. le 
baron de Renzis, M. Ailard, M. Brédif, M. le baron de Renzis. 

1'*^ Annexe au procés-vbrbal de la 5* séance 55 

Amendements présentés parla Délégation belge. 

2« Annexe au procés-verbal de la 5® séance 56 

Amendement proposé par la Délégation suisse. 

Procès-verbal de la 6^ séance (27 octobre iSgS) 57 

Art. 7: M. le baron de Renzis, M. Montefiore Levi, M. Brédif, M. Zeppa, 
M. Mortara, M. Sainctelette, M. Zeppa, M. Brédif. — L'article 7 demeure 
réservé. — Art. 8 : M. Montefiore Levi, M. le baron de Renzis, M. Sainctelette, 
M. le baron de Renzis, M. Montefiore Levi, M. le baron de Renzis, M. Saincte- 
lette, M. le baron de Renzis, M. Cramer-Frey, M. Montefiore Levi , M. Cramer- 
Frey , M. Ailard , M. le Ministre de Suisse , M. Cramer-Frey , M. Montefiore Levi , 
M. ie baron de Renzis, M. de Foviile, M. le Président; Déclaration de M. le 
baron de Renzis ; Déclaration de M. le Ministre de Suisse , M. Cramer^Frey , 
M. Ailard, M. Cramer-Frey, M. le Président, M. le baron de Renzis, x\f. Zeppa, 
M. le Ministre de Suisse. — Nouvdle proposition de M. le baron de Renzis: 
M. Montefiore Levi, M. le baron de Renzis, M. Brédif, M. Montefiore Levi, 
M. le Ministre de Suisse, M. Brédif, MM. Montefiore Levi et de Foviile, M. le 
Ministre de Suisse, M. Brédif, M. le baron de Renzis, M. le Ministre de 
Suisse, M. le baron de Renzis, M. de Foviile. — La question demeure réservée. 

— Art. i4 : m. Montefiore Levi, M. le baron de Renzis, M. Montefiore Levi, 
M. de Foviile, H. Sainctelette. — Suppression du dernier membre de phrasé de 
Tarticle id* — Question de la réciprocité de traitement: M. le Président, 
M. Cramer-Frey , M. Ailard, M. Zq>pa. — Proposition de M. Montefiore Levi , 
M. de Foviile, M. Montefiore Levi. 

Annexe au procès-verbal de la 6« séance 69 

Nouvelle rédaction. 

• » 

Procés-verbal de la 7* séance (2 novembre 1898) 73 

Adoption des procès-verbaux des 4% 5* et 6* séances. — Discussion de la nou* 
velle rédaction. — Préambule et Art. i*'. — Adoption. — Art. 2 : M. Zeppa, 

CONFERENCE MONÉTAIRE. 1 7 
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M. ie barra de Renzis^ M. le Président, M. Mbntefière Levi, M. Brédif, 
M. Montefiore Levi, M. Zeppa, M. Brédif, M. Aliaid, M. le baroB de Reoeis, 
M. Allard, M. le baron de Renzis, M. Allard, M. Brédif. L'article a est réservé. 
-— Art* 3» Adoption. — Art. 4> Adoption des première et deuxième phrases 
amendées : M. Bré(£f, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. le baron 
de Renzis, M. de Foville, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. le baron 
de Renzis, M. Allard, M. de Foville, M. le baron de Renzis, M. 2^ppa, M. de 
Fo ville, M. le baron de Renzis, M. Montefiore Levi, M. le baron de Renzis, 
M. Montefiore Levi, M. ie Président, M. de Foville, M. Montefiore Levi, M. le 
Président, M* le baron de Renzis, M. le Président, M. le baron de Renzis. — 
La question est réservée. — Art. 5. Adoption après amendement. — ^ Art. 6. 
Adoption après ameiidemetit. — Art. 7. Adoption. — Art. 8. M. le Ministre 
de Suisse, M. le Président, M. Sainctelette, M. Cramer-Frey, M. Montefiore 
Levi, M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le Ministre de Suisse, M. le 
baron de Renzis, M. le Ministre de Suisse, M. de Foville. — Ajournement de 
la discussion. — M. Allard propose d'annexer au procès-verbal la carte, dressée 
par M. de Foville^ de la circulation des monnaies divisionnaires en France. 

l** Annexe au procès-verbal de la 7* séance (3i octobre iSgS) 85 

Projet de rédaction présenté par la Conmiission. 

2^ Annexe. — Carte de la circulation des monnaies divisionnaires en France , 
dressée par M. de Foville. 

Procés-verbal de la 8* séance (3 novembre iSgS) 87 

Suite de la discussion de Tavanl-projet. — Art. 9 : Adoption sans débats. — 
Art. 10 : m. le baron de Renzis, M. Brédif, M. Sainctelette. — Adoption avec 
amendement. — - Art. 1 1 : Adoption sans débats. — Art. 1 2 : M. le baron 
de Renzis, M. de Foville, M. Zeppa, M. le Président, M. Montefiore Levi, 
M. Zeppa, M. Montefiore Levi, M. Sainctelette, M. Zeppa, M. AUard, 
M. le baron Eugène Beyens, M. le Président, M. Montefiore Levi, M. Sainc- 
telette. — Adoption. — Art. i3: Adoption. — Art. i4*M. Allard, M. Lardy, 
M. Brédif, M. de Foville. — Nouvelle rédaction. Adoptioa.--^ Art. l5. Adop- 
tion. — Art. 16: M. le Président, M. Montefiore Levi^ M. Brédif, M. Mon- 
tefiore Levi, M. le Président, M. Mbntefiore Levi, M. Brédif ^ M. Mon- 
tefiore Levi, M. Sainctelette, M. Lardy, MM. les Délé gués français, M. Gramer- 
Frey , M. de Foville, M. Craiher-Frey. — Présidence de M. Lardy. *— ' M. Brédif 
présente un article additionnel : M. de Foville, M. Sainctelette, Mi Zeppa, M. le 
baron de Renzis, M. Sainctelette. — Adoption provis<»re de l'article 16 com- 
plété par la disposition additionnelle préâentée par M. Brédif. -:- Art. 17: 
Adoption avec des modifications demandées par MM. Montefiore Levi, Sainc- 
telette, de Foville. — Art. 18 et 19 : Amendements de MM. Brédif et de Fo- 
ville : Adoption. -— M. Brédif propose une modification à l'article 6 : M. Zeppa, 
M. Montefiore Levi, M. Brédif, M. le baron de Renzis, M. de Foville. — Adop- 
tion. — Présidence de M. Roy. -^ Question du mode de remboursement : 
M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. Zeppa, M. ie 
Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. le baron de Renzis, 
M. le Président, M. Montefiore Levi, M. le baron de Renzis. — La question est 
ajournée pour permettre aux diverses délégations de référer à leurs Gouver- 
nements. — M. Sainctdette demande qu'un état des monnaies divisionnaires 
italiennes remises depuis un an à l'Italie par la France et la Suisse, soit com- 
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muniqoée à la Conférence: M. Cramer-Frey, M. Sainctelette, M. Cramer-Frey 
M. Aliard. *- Adoption. 

Annexe ac pivocès-vebbal de la 8^ séance 99 

Avant-projet d'arrangement. 

Procès-verbal de la 9® séance (4 novenibre 1 893) 1 o3 

M. le Président annonce à la Conférence la mort de M. Tirard : M. le baron de 
Renùs, M. Montefiore Levi, M. Lardy s'associent aux r^rets de la Délégation 
française. Remerciements de M. le Président. — Reprise de la question du 
mode de remboursement: M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le 
Président, M. le baron de Remis, M. le Président, M. Zeppa, M. Brédif, 
M. Zeppa. — ^ Ajournement de la discussion. — Examen de la demande de 
préciput présentée par la Suisse : M. le Président, MM. les Dél^ués belges et 
italiens. — La Conférence se forme en Commission. — Reprise de la séance. 
Adoption de Tarticle 8. — Modification de l'article 6. 

Annexe au PROcÈd-vsaBAL de la 9^ séance 107 

Avant-projet d'arrangement 

Procès-verbal de la 10® séance (6 novembre 1893) 1 1 i 

M. le Président comjnunique à la Conférence la lettre qu*il a écrite à M""" Tirard 
et la réponse que M"**' Tirard lui a fait parvenir. -^ Question du mode de 
remboursement: M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. le 
baron de Renzis, M. le Président, M. le baron de Renzis, M. Sainctelette, 
M. Aliard, M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. Mon- 
tefiore Levi, M. le Président, M. le baix>n de Renzis, M. de Foville, M. le baron 
de Renzis, M. le Président, M. le baron de Renzis, M. de Foville, M. Cramer- 
Frey, M. de Foville, M. Montefiore Levi, M. de Foville, M. Zeppa, M. le Prési- 
dent, M. Zeppa, M. Cramer-Frey , M. le Président , M. le baron de Renzis, M. le 
Président. — Suspension de la séance. *- Reprise de la séance. — Déclara- 
tion de M. le Président — - Déclaration de M. le baron de Renzis. — La Confé- 
rence se forme en Conmiission. — Reprise de la séance. — Adoption de l'ar- 
ticle h, -» Revision du projet d'arrangement. -— Adoption définitive des 
articles i à 7. — Art. 8. Déclaration de M. le Ministre de Suisse: M. le 
baron de Renzis. — Adoption des articles 9 à 19. 

Annexe au procés-verbal de la 10^ séance 1 a 1 

Projet d'arrangement. 

Progéi^verbal de la 1 1"" séance ( 1 5 novenil^re 1 893) 1 a5 

Adoption des procès-verbaux des 7% 8*, g' et 1 o* séances. — Signature de l'Arran- 
gement. — M. le baron de Renzit, M. Montefiore Levi, M. le Président. — 
Lecture et adoption du procès verbal. 
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